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1* LEGISLATURE 
SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 236° SEANCE 
Séance du Mercredi 14 Décembre 1949 
è 8. — Modification de l'ordonnance du 17 © Mme Lefeb: rapporteu 
SOMMAIRE tobre 1945 rehtive au statut gr” fermage. — Adontion de l’article 
L — Prod tél Là caen d'urgence d'une proposilion de amenden s de M. Dupra! el te M Ma 


2 — lemande d’interpellation, 
3. — Inscription à l'ordre du jour de 
s d'urgence. 
4. — Divergence d'avis 
ussion d'urgence. 
5. — Demande de discussion d'urgence d'une 
proposition de loi. 


l'anus 
diIXUS- 


une demande de 


$. — jiéglernentation de: bolssons non s!:0ali- 
s, — Arbitrage sur une demande de dis- 
sion d'urgence. 


l'urgence: MM. Boulet, rapporteur; 
lré Hugues, Schneiter, ministre de la 
té publique et de la population; Thi- 


IKcision, au scrutin, de ne pas ordonner 


. 0. 


dx — 


Modification de l'ordonnance du 4 dé- 
ve 1914 relative au statut du fermage. 
— Discussion d'urgence d’une proposition 


Lamarque-Cando, rapporteur. 
Article unique. 
A ndement de . Moussu: MM. Moussu, 
l1y, ministre de l’agriculture. — Adoption 
l'amendement et de l'article modifié. 
imendement de M. Valentino tendant à 
sérer on nouvel article: MM, Valentino, 


is 'USsu, président de la commission; le mi 
istre de l'argiculture, — Déclaration d'ir- 
yahi ilité, 





M. Lamarque-Cando, rapporteur. 
Article unique. 


Trois amendements de M. Mouss 
Moussu, le ministre de l’agriculture, 
Adoption. 


Adoption de l'article modifié. 


9 — Allneation temp ire aux é r'que- 
ment faibtes. — Disetä%ion d'une ne à sition 
de loi. | 

Mme Lefebvre, rapporteur: MM. Schnei 
ter, ministre de la santé publi jue et de la 
population; Bouxom, rapporteur pour 
de la commission de la famille, de la ) 


lation et de santé publique. 
MM. Frédéric-Dupont 


Discussion générale: 


Viatte, Coudray,, Duprat, Segelle, ministre 
du travail et de la sécurité sociale ; Ramette 


rapporteur pour 


finances: Mile Archimède, MM. Maz De 
‘goutte, Jean Masson, Garet, Viatle, oizat, 
Meck, Costes, — Clôture 

Art. 1e, 

aq n de voi de l’ensemble à 1a 
commission, formu:ée par le Gouvernen 


MM. le mm ristre de la sa nié publique et de | 


la population, Beugniez, président de la 
commission; Boutavant, B IXOM, rapporteu 
pour avis; Edgar Faure, secrétair Etat 
aux finances, Renard, — Décision ne pas 


CommisstIon., 


* un 


renvoyer à la 





r avis de la commission des 


ac 


son, tendant à « mplét le et sou- 
mis à discussion commune : Mme Le- 
febvre, rapporteur; MM. Duprat, Mondon, 


ciale, le président de ia commission, Re- 
nard, le “taire d'Etat x financ F ré- 
dé Dupont, 1 o rapporteur général 
de la co | & | s. — Disjonc 
tion Pr à | 1 d « 13 iu rÈg lee 
ment 


10. | sui 1 1 d débat M : ; 
> 1 4 n ] la séan 
11. — Allocation ten x é pe 
Î cs \ ut 1 1 
1 pos.lion de 10i 
\m>ndem le M. D tendan 
cé ré I MM P rt 
Y Beu£g l 
sion Ce t x 
"ia Cit \ 
s = » 
ipporteur; M.I r'I 
IX Ha | 1 
rutin, À la r î 
iU : 
Art. 2 
Amendement d M ] e MM ] 
gniez, le ministr 1 travail et d | SéCu- 
. 4 enr la a \d 
À { M. i 


258 











Satisfait 


la commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique, tendant à insé- 
rer un arlicle nouveau: MM. Bouxom, Île 
président de Ja commission, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, — Adop- 
tion 

Amendement de Ville Archimède, tendant 
à insérer un article nouveau: MM. Valen- 
tino, le président de commission, le secré- 
toire d'Etat aux finances, Mile Archimède. 
— Disjoncltion prononcée au scrutin, à la 


et de 


Lie 


92. — Polilique 


13. 


34. — Rappel d'inscription d’une affaire 


15. Renvois pour avis. 

16. — Dépôt d’un projet de loi. 

47. — Dépôt de propositions de loi 
18. — Dépôt de rapports, 


19. — Ordre 


troisième 


di 


Le procès-verbal est adopté. 


Lisette ure demande d’interpéllation sur 
les menées R. P. F. 


fr 
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Amendement de M. Beugniez tendant à 
insérer un article nouveau: MM. Beugniez, 


le ministre du travail et de Ja sécurité 
socialke. — Adoplion, 

Art. 3 à 5: adoplion. 

Art. 6. 


Amendement de M. Beugniez: MM. Beu- 
gniez, le secrétaire 4’Elat aux finances, — 


Adoption de l'amendement qui devient l'ar- 
tic 

Art 7 

Amendement de M, Meck: MM. Bouxom, 
le président de la commission, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, — 
Adoption. 


imendement de M. Mazier: M. Mazier. — 


Adoption de l’article 
M. 


modifié. 


Amendement de Bouxom au nom de 


demande du Gouvernement, 


Ex} de vote sur l’ensemble 
MM. Renard, Coudray, le ministre du travail 
la sécurité sociale, Mazier, Schaufler, 
Temple. 


Adoption de l'ensemble de la proposition 
bi 


lications 


4 


Gouvernement à 
. — Dis 


du 


movyentri 


l'égard 
ussion d’inter- 


USE 


i0N15, 

Frédéric-Dupont, Duprat, 
car Faure, secrétaire 
Emile Hugues. 


interpella- 
d'Etat aux 


la suite du débat à une séance 


Retrait d’une proposition de résolution 


sous 


réserve qu'il n’y ait pas débat. 


du jou 


PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures. 


NZ 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
séance d'hier a été affiché et 
stribué. 


I n’y a pas d'observation ?.… 


, pen 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M, Gabriel 





en Afrique équatoriale 
lanmment sur les incidents | 


incaise et nt 


survenus récemment à Brazzaville, Fort- 
Archambault et dans la région de Bangui. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


PE 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
DE DISCUSSIONS D'URGENCE 


M. le président. Dans la première séance 
du 9 décembre 1949, M. Mehaignerie a de- 
mandé la discussion d'urgence de la pro- 
position de loi tendant à modifier la loi 
n° 49-787 du 15 juin 1949 relative au cumul 
des exploitations agricoles. 

M. le président du conseil et Ja com- 
mission de lagriculture ont tacitement 
accepté l'urgence, 

Conformément au paragraphe 1 de lar- 
licle 63 du règlement, l'urgence est ac- 
quise de plein droit. 

La commission n’a pas fait distribuer 
son rapport dans le délai réglementaire de 
trois jours. francs et ne m’a pas fait 
connaître qu’elle était prête à rapporter. 

En conséquence, la discussion d'urgence 
est inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance. 

Dans la première séance du 9 décembre 
1949, M. le président du conseil a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
relatif aux conventions collectives et aux 
procédures de règ'ement des conflits col- 
iectifs du travail, 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a accepté l'urgence. 

Conformément au paragraphe I de l’ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est ac- 
quise de plein droit. 

Le rapport de la commission à été mis 
en distribution aujourd'hui, sous le 
n° 861. 

En conséquence, la discussion d’urgence 
est inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour du prochain jour de séance, 


ee Que 


DIVERGENCE D’AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la première séance 
du 9 décembre 1949, Mme Lucie Guérin 
a déposé, avec demande -de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant 
à établir un programme de constructions 
scolaires. 

J'informe l’Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s’oppose à l’ur- 
gence et que, d’autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l'auteur de la 
demande d'urgence ;et sera insérée à la 
suite du compte rendu in eztenso de la 
séance d'aujourd'hui, 


ue 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Rey- 
raud une demande de discussion d’ur- 
gence pour 6a proposition de loi n° 8508 
tendant à la suppression de taxes sur les 
carburants utilisés pour la protection et 
la remise en valeur de la forêt de Gas- 
cogne, qui a été renvoyée à la commission 
des finances. 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande discussion 


d'urgence, 


de 





— ff — 


REGLEMENTATION DES BOISSONS 
NON ALCOOLIQUES 


Arbitrage sur une demande de discussion 
d'urgence, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la demande d’arbitrage de la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique sur l'avis défavorable 
donné par M. le président du conseil suy 
la discussion d’urgence des conclusions du 
rapport fait par ladite commission sur les 
propositions de loi: 1° de M. Paul Boulet, 
concernant l'emploi de certains produits 
végétaux dans les boissons non alcooliques 
en vue de protéger la santé publique; 
20 de M. Thibault concernant lemploi de 
certains extraits dilués dans les boissons 
ou de tous autres produits d’origine végé. 
tale ou chimique € de mettre 
en danger la santé publique (n° 8259. 
8347-8571-S655),. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, 

Pour assister M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 

M. Wirth, directeur du cabinet. 

Acte est donné de cette communication, 

Sur l'urgence, la parole est à M. Paul 
Boulet, rapporteur de la commission de la 
famille, de la population et de Ja santé pu- 
blique. 


M. Paul Boulet, rapporteur. Mes chers 
collègues, je voudrais limiter mon inter- 
vention à l’objet précis de ce débat et 4 
la mission dont j'ai été chargé par la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à l'unanimité. 

L'Assemblée est appelée à arbitrer sur 
une demande de discussion d'urgence for- 
mulée par cette commission et à laquelle 
le Gouvernement oppose un avis défavo- 
rable. 

Cette proposition de loi tend à réglemen- 
ter l'emploi de certains produits d’orizine 
végétale dans les boissons non alcaoli- 
ques, en vue de protéger la santé publi- 
que. 

Puisque l'urgence est demandée, vous 
me permettrez de rappeler quelques dates, 

J'ai déposé ma première proposition de 
loi le 27 octobre 1949. Elie concernait 
l'emploi de certains produits végétaux 
dans l'alimentation, en vue de protéger la 
santé publique. 

Le 10 novembre, j'ai demandé que l'on 
modifiât ainsi qu’il suit le titre de ma pro- 
position: Proposition de loi concernant 
l'emploi de certains procuits végétaux 
dans les boissons non alcooliques en vue 
de protéger la santé publique. 

Par ailleurs, M. thibault a déposé le 
10 novembre une proposition de loi coneer- 
nant l'emploi de certains extraits dilués 
dans les boissons ou de tous autres pro- 
duits d'origine végétale ou chimique sus 
ceptibles de mettre en danger la santé pu- 
blique. 

Ces deux propositions sont venues 4 
vant la commission de la famille, de 
population et de la santé publique, et, 
9 novembre, j'ai été nommé rapporteur. 

Le rapport a été établi le 23 et le 30 n°- 
vembre, et il a été publié le {+ décembre. 

La commission des boissons à émis C1 
suite, à l'unanimité, un avis favorable. 

Ainsi, je tiens à le souligner, les com- 
missions chargées d'examiner ces prop” 
sitions ont fait preuve de la plus gran 
diligence, comprenant qu'une question 1n- 
téressant Ja santé publique exigeait ur° 
solution rapide, 
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D resisnisil 
1a commission de Ja familie, de la 
pulation et de la santé publique a de- 
mnde l'urgence, et je pensais que celle-ci 
| acceptée facilement. 
répondrai tout à l'heure aux objec- 
tone que l'on peut opposer à l'urgence. 

S'inssant d’une simple modification de 
h | sislation actuelle, je pense que l’As- 
semblée peut facilement, sans grand débat 
et sans s’attarder à des détails inutiles, 
voter un texte qui permettrait de protéger 
h santé publique en interdisant d’inté- 
urer dans certaines boissons des éléments 
oclis, 
, Je ne veux pas aborder le fond du dé- 
lat. Je rappelle seulement que, dans un 
premier article, nous demandons que la 
fabrication, la détention en vue de la 
vente, la mise en vente et la vente de 
toutes boissons non alcooliques dans la 
preparation desquelles interviennent cer- 
fines plantes, parties de plantes, extraits 
véscaux ou produits d’origine végétaie, 
gent réglementées. 

Dans un article 2, nous demandons que 
des règlements d'administration publique 
pris par le ministre de la santé publique 
et de la population, après avis du conseil 
superieur d'hygiène publique de France et 
de l'académie nationale de médecine, d4- 
terminent les conditions d'application de 
h loi et arrêtent la liste des substances 
vistes à l’article 1%, les conditions de leur 
emploi et leur teneur maximum en pro- 
duits actifs. 

Nous demandons, en somme, que les 
boissons qui se présenteraient sous l’as- 
pet anodin de boissons hygiéniques et 
non alcooliques, et que le public pourrait 
considérer, par conséquent, comme inof- 
fensives, ne soient livrées à la commission 
qu'après avis du conseil supérieur d’hy- 
gicne publique de France et de l'académie 
balionale de médecine. 

Celle précaution me semble élémentaire. 

Si l'Assemblée veut protéger la santé 
publique, elle doit, chaque fois qu'elle 
craint une fissure dans la législation, Ja 
compléter. 

On peut nous objecter que l’ordre du 
jour de l’Assemblée est très chargé, que 
d'autres questions sont plus urgentes. 

Je répondrai qu’en refusant l'urgence, le 
Gouvernement ne fait que prolonger le dé- 
bat, puisque, avant que la discussion s’en- 
fige au fond, il nous oblige à discuter 
sur l'urgence. 

Il serait facile, si l’urgence est adoptée 


Jl 


— ce que j'espère — de demander à nos 
touvsues qui seraient tentés d'intervenir 
de n° pas s’aîtarder, en raison précisément 


de l'importance de l’ordre du jour, à des 
Considérations inutiles et de hmiter leur 
Inlervention au minimum. 

Le texte est inutile, nous dira-t-on en- 
Core 

Qu'en sait-on ? Et pourquoi ne pas nous 
asser démontrer qu'il ne l’est pas ? 

Si le texte est utile, je ne vois pas quelle 
Objection on pourrait opposer À l'urgence, 
Eint donné qu'il s’agit de la santé publi- 
que ct qu'une mesure de défense de la 
Santé des Français ne saurait être différée 

OU pourra aussi me reprocher, peut-être, 


{ucique arrière-pensée et songer que le 
texte vise tel ou tel produit, 


,J* me refuse absolument à croire que 
l' 1 quelconque de nos collègues songerait 
# Iiposer, directement ou indirectement, 
- Dotre population, quel qu'en soit le pré- 
ne, Un produit que le conseil supérieur 
dh\ziène publique et l'académie de méde- 
tie auraient jugé nocif. 
u Je ne vois done pas quelle objection va- 
able on pourrait faire à ma demande d’ur- 
à! noe, 

Ce texte n’est pas une flèche dirigée 
Contre tel ou tel produit; c'est un filet 





dressé en vue de protéger la santé pu- 
blique. 

S'il entrait vraiment dans ccrtaines in- 
tentions de mettre en vente en-France un 
produit nocif et si les fabricants de ce 
produit se sentaient visés par notre texte, 
nous n’en serions que plus tenus de vo- 


_ter l'urgence. 


Je demande done à l’Assemblée de vo- 
ter l’urgence dans l'intérêt de la défense 
de la santé publique, qui serait réalisée 
par le texte que j'ai présenté dans le 
rapport qui a été distribué et que 
je suis prêt à soutenir brièvement si l’ur- 
gence est ordonnée. (Très bien! très bien! 
Sur divers bancs.) 


M. le président, Je rappelle qu’en vertu 
de l'article 63 du règlement, s'agissant 
d'un débat sur l'urgence, seuls peuvent 
intervenir, indépendamment de la com- 
mission, un ôrateur « contre » et le Gou- 
vernement. 

La parole est à M. André Hugues, contre 
l'urgence. 

M. André Hugues. Hier soir, l’Assemblée 


s’est passionnée à propos de la fixation- 


de son ordre du jour. 

IL s'agissait, d'une part, de la situation 
des classes moyennes, auxquelles nous 
sommes attachés, qui-ont été sacrifiées 
depuis de nombreuses années et que nous 
voulons défendre, d’autre part, de la 
question non moins importante de la re- 
conduction de l'allocation aux vieux. 

Cette passion se justifiait. En eflet, l’or- 
dre du jour de l’Assemblée est chargé, 
et même surchargé. Or, c’est en ce mo- 
ment que l’on nous demande de discuter 
d'urgence un texte tendant à la protection 
de la santé publique et relatif à la con- 
sommation des limonades et jus de fruits 
non alcooliques, alors que, malgré l’adop- 
lion de cette proposition, toutes les boïis- 
sons alcooliques, même ces fameux apéri- 
tifs qui décapent complètement une pièce 
de bronze, seraient librement livrés à 
la consommation. 

Je demande donc à l’Assemblée de se 
montrer raisonnable et sage. Je ne doute 
pas que les légitimes soucis exposés par 
notre ami M. Boulet ne soient justifiés, 
mais demander l'urgence pour une sem- 
blable mesure en un moment où des ques- 
tions vraiment urgentes se posent, ce se- 
rait déconsidérer l’Assemblée. 

Pour le sérieux qu'elle essaie le tou- 
jours conserver, je lui demande de s'op- 
poser à l'urgence, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population, Mesdames, 
messieurs, l'intervention de M. Hugues fa- 
cilite en partie ma tâche. 

M. Boulet est un homme heureux. Il 
dépose une proposition de loi le 27 octo- 


bre et, à force d'énergie, grâce au con- 
! monsieur le 


cours de tous ses colègues, il arrive à 
la faire discuter de toute urgence le 14 dé- 
cembre, C’est un résultat dont je le féli- 
cite, car il prouve ses qualités person- 
nelles, Mais je ne me laisserai pas entrai- 
ner hors du cadre du présent débat, car, 
si la langue française à un sens, nous ne 


discutons pour le moment que sur l'ur-: 


gence. 
M, Hugues parlait à l'instant du pro- 
gramme de travail de l’Assemblée, Il est, 
en effet, particulièrement chargé. 
A l’ordre du jour de la présente séance 
figure la discussion du rapport de la com- 





| gence sur 


| 
| 
| 





| conque, les 
| pour 


et moi-même, au 13 décembre. Nous avons 
vingt-quatre heures de retard, mais nous 
sommes là. A 

M. le rapporteur nous dit qu'il y à ur- 
e plan de Ja santé publique. 
S'il existe, à cet égard, un danger quel- 
textes en vigueur suffisent 
parer aux difficultés immédiates. 
Comme on l’a très bien dit, d'autres pro- 
positions n'ont pe encore été étudiées, 
où la santé publique a une plus grande 


| part que dans le texte aujourd hui visé. 


Je ne suis pas opposé, quant au fond, à 
votre proposition qui contient des disposi- 
tions excellentes. Au reste, je connais les 
sentiments qui ont guidé M. Boulet en 
l'occurrence. Elle revient à demander au 
ministre de la santé publique de faire le 
nécessaire. 

Le ministre de la santé publique, 
je vous l’assure, verra ce qu'il peut faire 
avec les moyens dont il dispose. Mais, 
pour l'instant, je vous prie de ne pas in- 
sister et d'accepter que l'étude de ce 
texte soit renvoyée au mois de janvier 

rochain. D'ici là, vous savez quels sont 
es immenses problèmes qui nous atten- 
dent et qui doivent être résolus afin d’as- 
surer la stabilité de la monnaie et le relè- 
vement du pays. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je regrette de ne pas 
être d'accord avec vous, monsieur le mi- 
nistre de la santé publique. 

J'exprime ici, non seulement mon opi- 
nion personnelle, mais aussi le sentiment 
unanime de la commission de la famille, 
et il est de mon devoir de défendre ces 
vues avec obstination. 


M. Edouard Thibault. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur le rappor- 
teur ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Edouard Thibault, Auteur de l'une 
des deux propositions de loi qui font 
l’objet du rapport de M. Boulet, je désire 
marquer mon étonnement en constatant 
la position adoptée par le représentant du 
Gouvernement. 

Les conclusions du rapport de M. Bou- 
let, bien que formelles, sont suffisamment 
libérales et d’une portée assez générale 
pour que le Gouvernement admette la pos- 
sibilité d’une discussion immédiate. Nous 
devons discuter un texte qui est de na- 
ture à combler une grave lacune de la lé- 
gislation. 

, M. le président. N'abordez pas le fond, 
monsieur Thibault. 

Le règiement ne vous permettait pas de 
prendre la parole. M. le rapporteur ayant 
bien voulu se laisser interrompre, je vous 
demande d'être bref et de limiter votre 
observation à la question de l'urgence. 


M. Edouard Thibault, Permellez-moi, 
président, de développer un 


! argument. 


mission du travail sur des questions im- | 


portantes et le grand débat sur ies éco- 
nomiquement faibles, attendu depuis 
longtemps, et dont la date avait été fixée 
d'ailleurs, en accord avec l'interpellateur 


m'ont pas paru pertinents: 


_. 

I s'agit, je le répète, de discuter un 
texte qui comble une lacune de la légis 
lation. M. le ministre nous dit qu'il est 
suffisamment armé. Je me permets de le 
contredire. 


M. le ministre de la sanié publique et de 
la population. Je suis suffisamment armé. 


M. Edouard Thibault, Vous devriez être 


| suffisamment armé afin que les pouvoirs 


publics puissent s'opposer à la distribu- 
tion de toute boisson artificiellement pré- 
parée à l’aide de plantes ou d'extraits vé- 
gétaux susceptibles de provoquer des trou- 
bles pathologiques. 

Vos arguments, monsieur le ministre, ne 
lorsqu'il s'agit 
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de la santé publique, les discussions ne M. Charles Lamarque-Cando, rappor- Dans ce cas, elles seront exécutées par PlO 
sont jamais oiseuses ni inopporlunes. teur. Mes chers collègues, la question provision. - 

M. je rapporteur. Je remercie M. Thi- | {U€ nous âvons maintenant à examiner « Le mandat des membres assesseurs 
bault he a n nforeé 1h: position qui | est pas aussi passionnante que celle des | des sections composant les tribunaux pa. 


était aéjà assez solide du fait que je par- 


lais au nom de la commission de la fa- 
mille; c’est sur ce terrain que j'entends 
me 


maintenir. a 
M. le ministre de la santé publique dé- 
clare qu'il est suffisamment armé. Or, apres 


avoir consulté les compétences en la ma- 
tière, en particulier le service des frau- 
des, je suis persuadé du contraire. C'est 


pourquoi je lui apporte des armes supplé- 
mentaires. 

Nous assistens à ce paradoxe que M. Île 
ministre dela santé publique — j'allais 
dire de la défense de la santé publique — 
refuse ces armes que l’Assemblée lui of- 
fre. Pourtant, en cette affaire, nous tra- 
vaillons dans le sens de l’action générale 
de son ministère. 

Le Gouvernement élabore des textes 
dont nous souhaitons la rapide publication, 
dans l'espoir qu'ils renforceront la dé- 
fense de la santé, insuffisamment assurée 
par la législation en vigueur. Nous vou- 
lons lui fournir aujourd'hui une sorte 
d'avant-garde. 

Pour éviter de perdre du temps — je 
m'en voudrais, en prolongeant cet exposé, 
de tomber dans cette erreur — l’Assem- 
blée pourrait décider l’urgence et passer 
rapidement à la discussion. 

Je suis prêt à abréger mon exposé au 
fond et je demande à mes collègues de 
s'engager à être brefs. 

Il n’est pas nécessaire de faire de longs 
discours pour montrer l’éxistence d'une 
faille dans la législation. Si l’urgence avait 
été acceptée, nous aurions déjà eu le temps 
de voter le texte. 

Je demande à M. André Hugues de con- 
sidérer qu’en s’opposant à l'urgence, il 
risque de placer dans une situation diffi- 
cile l'administration de la santé publique 
qui doit, dans le domaine aujourd’hui visé, 
recevoir des moyens supplémentaires de 
défense. 

M. le président. Je mets l'urgence aux 
voix, par scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


font le dépouille- 


Nombre des votants Æses.ree 
Majorité absolue sesterssèises 
230 
370 


600 
301 
Pour l'adoption s.rse 
Contre 5... ‘ 


L'Assemblée 


nationale n’a pas adopté. 


mn 7 à 


MODIFICATION DE L'ORDONNANCE DU 4 DE- 
CEMBRE 1944 RELATIVE AU STATUT DU 
FERMAGE 


LS 


Discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Moussu et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 6 de 
l'ordonnance du 4 décembre 1944 modifié 
par l'article 2 de la loi n° 46-682 du 13 avril 
1946 sur le statut du fermage (n°*-8576, 
8642), 

La parole est à M. Lamarque-Cando, rap- 
porteur, 





boissons pernicieuses. (Sourires.) 

IL s’agit d’une question tout à fait tech- 
nique concernant les élections des asses- 
seurs des tribunaux paritaires prévus au 
statut du fermage. 

La loi du 13 avril 1916 prévoyait que les 
assesseurs des tribunaux parilaires se- 
raient élus pour une année seulement. 

L'expérience a montré que des élections 
trop fréquentes avaient de nombreux in- 
convénients et qu'elles coûtaient cher. Il 
a donc paru utile à,la commission de l’agri- 
culture de proposer de porter la durée du 
mandat à trois années. 

Il lui a semblé également indispensable, 
pour éviler à la fin de l’année des élec- 
tions précipitées, qui se juxtaposeraient à 
celles des membres des organismes de Ja 
mutualité agricole, de proposer une pro- 
rogation de deux ans du mandat actuel 
des assesseurs en fonction. 

La commission propose, en outre, de 
maintenir en fonction les assesseurs en 
place tant que leurs suecesseurs ne seront 
pas installés, afin d'éviter que des affaires 
en cours ne restent en suspens. 

Enfin, dans le cas où un groupe quel- 
conque d'une section d’assesseurs des tri- 
bunaux paritaires ne comprendrait plus 
que deux membres au lieu de quatre, titu- 
laires et suppléants compris, la commis- 
sion propose qu'il soit procédé à une 
élection complémentaire. 

Telle est l’économie de la proposition 
de loi qui vous est soumise. 

Puisque je parle d'économie, je souligne 
que l’adoption de la proposition de loi fera 
économiser immédiatement une vingtaire 
de millions, e: qui n’est pas négligeab.e. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale 7... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle unique: 

« Article unique. — L'article 6 de l'or- 
donnance du 4 décembre 1944, modifié par 
l’article 2 de la loi du 13 avril 1946, est 
modifié comme suit: 

« En vue de pourvoir aux élections des 
membres assesseurs des sections compo- 
sant les tribunaux paritaires cantonaux et 
d'arrondissements, il sera dressé chaque 
année, dans chaque commune, entre le 
10 et le 20 septembre, à la diligence des 
maires, sur invitation des ‘préfets, deux 
listes distinctes, s’il y a lieu, des bailleurs 
à ferme et à colonat partiaire et deux 
listes distinctes, s’il y a lieu, des pre- 
neurs à ferme ou à coionat partiaire domi- 
ciliés dans la commune ou y ayant leur 
résidence principale. 

« Chacun des bailleurs et preneurs ne 
peut exercer son droit de vote que dans 
une seule commune. 

« Les listes électorales sont établies se- 
lon la procédure fixée par la loi du 7 juil- 
let 1874 sur l'électorat municipal, Toute- 
fois, les délais de publication des listes 
sont réduits à trois jours et ceux du dépôt 
des demandes en inscription et radiation 
à huit jours. 

« La commission municipale, chargée 
d'établir les listes électorales de bailleurs 
et preneurs, devra comprendre un délégué 
de l’organisation syndicale agricole locale 
la plus représentative. 

« Toutes les contestations auxquelles 
peut donner naissance Flapplication des 
dispositions ci-dessus seront tranchées par 
décision du juge de paix à charge d'appel. 





ritaires cantonaux et d’arrendissements 
est prorogé de droit jusqu’à la date d'ing 
tallation des assesseurs nouvellement élus, 

« À dater de la promulgation de la pré. 
sente loi, les membres assesseurs des see 
tions composant les tribunaux paritaires 
cantonaux et d’arrondissements seront 
élus pour trois ans. Le mandat des assese 
seurs en place au moment de la promulga. 
tion de la présente loi est prorogé da deux 
ans. 

« Si le nombre total des assesseurs titn. 
laires et suppléants d’une section d'un tri 
bunal paritaire cantonal ou d’arrondisse. 
ment se trouve réduit à deux, une élec 
tion partielle complémentaire aura lieu 
dans le délai de deux mois. » 

M. Moussu a déposé un amendement tens 
dant à rédiger comme suit le dernier ali 
néa du texte modificatif porposé pour l'ar. 
ticle 6 du statut du fermage : 

« Si le nombre total des assesseurs tk 
tulaires et suppléants d’une catégorie 
d'une section d’un tribunal paritaire can 
tonal ou d'arrondissement se trouve réduit 
à deux, le préfet organisera une élection 
partielle complémentaire dans le délai de 
deux mois, » 

La parole est à M. Moussu, 


M. Raymond” Moussu. Mes chers col 
iègues, mon amendement tend à une mo- 
dification de détail, qui, cependant, n’est 
pas sans importance. \ 

Les tribunaux paritaires se composent 

de deux sections, une section fermage et 
une section métayage. Chaque section 
comporte deux catégories: celle des pre. 
neurs et celle des bailleurs. 
Mon amendement tend à- préciser que 
l'élection partielle devra avoir lieu lorsque 
le nombre total des assesseurs d’une caté- 
gorie d’une section se trouvera réduit à 
deux, aiors que le texte de la commission 
omet cette distinction des deux catégories. 
Je vous demande de bien vouloir inclure 
cette précision, 

M. le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M, Gabriel Valay, ministre de l’agricul- 
ture. Le Gouvernement accepte l’amende- 
ment, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Moussu, accepté par 
le Gouvernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article unique, mo- 
dilié par l'amendement de M. Moussu. 

(L'article unique, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. M. Valentino a déposé 
un amendement tendant à ajouter, après 
l’article unique, un nouvel article ainsi 
rédigé : 

« L'ordonnance du 4 décembre 1944, re- 
lative aux commissions paritaires compé- 
tentes pour statuer sur les contestations 
entre bailleurs et preneurs de baux à 
ferme, modifiée par la loi n° 46-682 du 
13 avril 1946 et les lois subséquentes, est 
étendue aux départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique et de la Réunion ». 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Mesdames, Imes- 
sieurs, voilà dix-huit mois que M. Rabier 
a déposé, au nom de la commission de 
l'intérieur, le rapport n° 5005 rédigé dans 
le même sens que mon amendement, 


mis aux voix, 65! 
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PRE 

1 semble que la conférence des prési- 
dents n'ait guère trouvé le moyen d'ins- 
erire à l’ordre du jour de nos travaux la 
discussion du rapport de M. Rabier. Il 
m'a donc paru opportun de profiter de ce 
débat pour satisfaire, par voie d’amen- 
dement, le rapport de M. Rabier. 

L'adoption de mon amendement aurait 
J'avantage de permettre dans les départe- 
ments d'outre-mer l'application de la pro- 
cédure très simple instituée par l’ordon- 
nance du 4 décembre 1944. 

C'est une simple question de procédure 
qui ne touche pas au fond du droit et, à 
mon avis, l'adoption de cette disposition 
ne peut soulever d’objection. 


M. le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. Raymond Moussu, président de la 
commission. Je fais observer à M. Valen- 
{no que son amendement est sans rap- 
port précis avec la proposition de loi en 
discussion. 

Celle-ci tend à déterminer les conditions 
d'élection des assesseurs des tribunaux 
paritaires. Or, par son amendement, 
M. Valentino propose d'étendre aux dé- 
ques d'outre-mer l'application de 
‘ordonnance du 4 décembre 1944. C'est 
un autre problème. 

lelle est la raison pour laquelle la com- 
ones ne peut pas accepter cet amen- 
dement. 


M. Paul Valentino. Je demande la pa- 


? 
. 


M. le président. Monsieur Valentino, il 
résulte de la déclaration de M. le prési- 
dent de la commission que votre amende- 
n'est pas recevable. 
vous donne la parole sur la receva- 


M. Paul Valentino. J'ai le regret de cons- 
later que la commission se trompe. 
. L'ordonnance de 1944, modifiée par la 
loi du 13 avril 1946 institue les tribunaux 
paritaires chargés de statuer en matière 
de contestations sur les baux ruraux, Au- 
'urd'hui, il nous est proposé de modifier 
article 6 de cette ordonnance. 

Ur, Je propose par voie d’amendement, 
tonne l’a proposé la commission de l'in- 
iérieur, dans un rapport présenté par 
M. Rabier, d’instituer ces tribunaux pari- 


t 
nan! 
mel 


À 


res dans les départements d'outre-mer. 

Le texte en discussion concerne précisé- 
nent ces tribunaux. Je demande à l'As- 
ce de profiter de cette discussion 
pour regler un problème posé devant elle 


depuis deux ans et qui n’a jamais fait 
lubjel d'une discussion, bien que le rap- 
port en question ait été déposé depuis 
djàa dix-huit mois. 

Si l’Assemblée préfère discuter cette 
meslion séparément, je ne m’y opposerai 
Mais il en résulterait une perte de 
êmps inutile. 

Mon amendement est sans grande im- 
Poriance, mais il présente cependant 
iäVaniage certain d'instituer une loi de 
P'oceuure qui, sans toucher le fond du 
10, permettrait de trancher les contes- 
juous en matière de baux ruraux dans 
2€ üépartements d'outre-mer dans les 
tues conditions qu’en France métropo- 
LI ic, 

J'ajoute que la commission de l'agri- 
Ciilure avait déjà précédemment donné 
un avis favorable à cette disposition, Une 
SoCUSSIOn à eu lieu sur la question voilà 
CUUX ans. Le compte rendu sommaire 
“ail alors mentionné que cette disposi- 


Î “, 


En ‘lait adoptée. Or, j'ai été très surpris 


hi: 


50, que, l'amendement n'ayant 


par la suite, au compte rendu in | 


pas | commission de 





| 
| 
| 
| 


| 


été soutenu, jl n'avait pas été mis aux 
voix. 

Si l’on veut recourir à toutes sortes de 
prétextes pour éviter d'étudier les ques- 
tions qui intéressent les départements 
d'outre-mer, je n'ai aucun moyen de 
m'opposer à ces pratiques. Mais je pense 
que l’Assemblée ne peut pas, en toute 
circonstance, feindre d'ignorer que la na- 
tion a voulu prendre en charge la vie de 
ces pays. I faut bien régler les problèmes 
les concernant. 


M. le président. Monsieur Valentino, je | 


puis vous dire, au nom de l’Assemblée, 
que tous vos collègues portent un grand 
intérêt à l’adaptalion de la législation 
métropolitaine aux départements d'outre- 
mer. 

Mais le rûle du président de séance est 
parfois ingrat, Je ne peux laisser se créer 
un précédent. L'article 70 du règlement 
prévoit que les amendements ne sont re- 
cevables que s'ils s'appliquent effeclive- 
ment au texte qu'ils visent ou, s'agissant 
d'articles additionnels, s’ils sont proposés 
dans le cadre du projet ou de la propo- 
sition en discussion. 

Or, ainsi que l’a déclaré M. le président 
de la commission, votre amendement pose 
une question dépassant le cadre de l'arti- 
cle unique de la proposition de loi en 
discussion. 

Je vous ai laissé exposer l’objet de votre 
amendement. Je pense que vos observa- 
tions suffiront pour rappeler à la confé- 
rence des présidents l'intérèt que présen- 


terait l'inscription, à l’ordre du jour d'une ! 
prochaine séance, de la discussion de la 


proposition de loi dont vous avez parlé. 
Mais je suis obligé de vous opposer la 
non-recevabilité de votre amendement. 


M. Paul Valentino. Si le règlement est 
ainsi fait et si vraiment vous pensez, 
monsieur le président, que mon amende- 
ment ne peut être lié à la proposition de 
loi en discussion, je n'ai aucun moyen de 
m'opposer à sa disjonction. 


M. le président. Il peut toujours exister 
un lien d'esprit entre deux 
mais il est certain que votre amendement 
n'entre pas dans le cadre des dispositions 
de la proposition de loi que nous discu- 
tons. 

Nous ne devons pas enfreindre le règle- 
ment, car il pourrait en résulter des 
conséquences graves. 


M. Paul Valentino. Je demande 





questions ; | 


que la ! 


question soit inserite à l’ordre du jour | 


d'une prochaine séance, 


M. le ministre de l'agriculture. Je de 
mande la paroie. 
M. le président. La parole est à 


M. le ministre de l'agriculture, 

M. le ministre de l'agriculture. Le pro- 
blème de la réglementation des commis- 
sions paritaires dans les départements 
d'outre-mer se pose effectivement et le 
Gouvernement s'en inquiète, 

Des enquêtes ont été failes, des conmmis- 
sions réunies pour savoir dans quelle 
mesure pourrait être amélioré le sort des 
colons de ces départements qui, indiscuta- 
blement, se trouvent, en maintes circons- 
tances, dans des s'luations précaires. 

Le Gouvernement est attentif à cette 
situation, mais il ae peut envisager un seul 
instant d'étendre aux départements d'ou- 
tre mer le statut du fermage tel qu'il a 
été difficilement élaboré et plus diffici- 
lement encore appliqué dans la métropole. 
Le problème a déjà été posé autrefois À la 
l'agriculture, J'enre tre 


ë . 


que M. Valentino le pose une fois encore 
aujourd'hui. Mais, manifestement, l'heure 
n'est pas d'en débattre. 

Je demande à M. Valentino de prendre 
acte du fait que le Gouvernement s'in- 
quiète de la question. Je l'invite à prendre 
éventuellement contact avec moi-même 
pour envisager les mesures susceptibles 
d'être prises dans ce sens. 

Mais en aucun cas on ne peut, par Île 
biais d'un amendement sans objet avec 
le texte initial, prétendre imposer aux 
territoires d'outre-mer le statut du fer- 
mage tel qu'il est appliqué dans Îa 
métropole. 

M. le président. IL appartient à M. Valen- 
tino de prendre acte des explications du 
Gouvernement. 


M. Paul Valentino. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous donner 
la parole, monsieur Valentino. 

M. Paul Valentino. Le règlement me per- 
met de répondre à M. le ministre. 


M. le président. Monsieur Valentino, je 
vous demande de faire preuve de cour- 
toisie à l'égard de vos collègues. 

M. Mondon m'avait déjà demandé la 
parole. C’est à lui que je vais la conner 
pour répondre au Gouvernement. 


M. Paul Valentino. Je voudrais présenter 
une observation. 


M. le président. Monsieur Valentino, je 
vous prie de ne pas insister. 
La parcle est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Mes chers collè- 
gues, il n'est pas dans mes intentions de 
discuter le bien-fondé du rapport préseriié 
par la commiesion de l'agriculture, mais je 
me permettr:r, toutefois, de demander a 
celle-ci et à M. l2 ministre de ragrisuluue 
s'ils ne jugent pas opportun, puisqu'il 
s'agit des tribunaux paritaires, de solliciter 
l'avis de la commission de la justice et de 
légaisiation 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je ré- 
ponds à M. Monden que, puisque nous 
avons le souci de faire œuvre efficace el 
durable, la commission de la justice ef 
de législation pourrait donner son avis. 

Mais des questions de délai se pont, 
mon cher collègue, 


M. Maurice Lucas. Très bien! 


M. le président de la commission. C'est 
aussi une dépense de dix, quinze où 
vingt millions de francs qui est en calise. 

Si l’Assemblée entend réaliser les éco- 
nomies que nous désirons, il lui faut 
prononcer aujoud'hui et éviter le renvoi 
à la commission de la jusiice. 

En effet, lessélections doivent avoir lieu 
avant le 1% janvier. Elles sont en prépara- 
francs 


lion. Quinze ou vingt millions de 
seraient donc sacrifiés si la proposition 
élait renvoyée à la commission de {a Jus- 
tice. 


1 


M. Raymond Mondon. La cornmission de 
la justice pourrait se prononcer aujour- 
d'hui ou demain. 


M. Auguste Joubert. Etant donné le 
bre des affaires inscrites à l'ordre du jour, 
celle aflaire viendrait trop tardivement en 


a! 


norn 


ton 
1lès 


M. Je président. L’amendi 
\! Valenti } hn élant 1h I 
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MODIFICATION DE L'ORDONNANCE DU 19 QC- 
TOBRE 1945 RELATIVE AU STATUT DU 
FERMAGE 


Discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Moussu et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l'article 19 
de l’ordonnance du 17 octobre 1945, mor- 
difié par l’article 13 de la loi n° 46-682 
du 15 avril 1946 sur le slatut du fermage. 
(Nos 8575, 8643.) 

La parole est à M. Lamarque-Cando, rap- 
porteur, fs 

M. Charles Lamarque-Cando, rapporteur. 
La proposition de loi n° 8643 est la consé- 
quence de celle que l’Assemblée nationale 
vient d'adopter. En effet, elle concerne les 
commissions consultatives départementales 
des baux ruraux qui sont l’émanation di- 
recte des collèges d'assesseurs des tribu- 
naux paritaires. Il fallait done harmoniser 
la durée des mandats et les étapes des 
renouvellements, 

Aussi, avons-nous, comme pour les as- 
sesseurs des tribunaux parilaires, porté 
Je mandat des membres des commissions 
consullatives des baux ruraux à trois ans, 
et nous avons proposé qu’à chaque renou- 
vellement triennal des assesseurs des tri- 
bunaux paritaires correspondrait le renou- 
vellement membres des commissions 
départementales des baux ruraux. 

Nous avons proposé la prorogation pour 
deux années du mandat des membres ac- 
luellement en exercice et leur maintien en 
place tant que leurs successeurs ne seront 
pas installés. 

Enfin nous avons demandé que des élec- 
tions complémentaires aient lieu chaque 
fois que le nombre des membres des com- 
missions départementales des baux ruraux 
aurait diminué pour des raisons diverses, 
démission ou décès. 

M. le président. Personne ne demande 
Ja parole dans la discussion: générale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


des 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
{icle unique : 
« Article unique. — L'article 19 de l’or- 


donnance du 17 octobre 1935, modifié par 
l'article 15 de la Joi du 13 avril 1946, est 
modifié suit : 

« À l'exception des magistrats qui pré- 
ident, les membres titulaires des tribu- 
paritaires cantonaux et d’arrondisse- 
1 institués en vertu de l'ordonnance 
du 4 décembre 1941, modifiée par la loi 
du 13 avril 1946 et les lois subséquentes, 
se réunissent chaque année au chef-lieu 
du département, en assemblée générale, 
prés dée par le directeur des services agri- 
coles, pour échanger des vues sur les 
affaires de leur compétence. 

« Les membres suppléants remplacent 
les eXCUSÉS, 

Une assemblée wénérale se tiendra 
dans les quinze jours de l'élection des tri- 
bunaux paritaires can l'arrondis- 
sements. 

« Tous }Jes ans, à l’issuc de las- 
emblée générale qui devra suivre je re- 
nouvellement des assesseurs des sections 
des tribunaux paritaires cantonaux et d’ar- 
rondissements, chacune des sections, s’il 
y à lieu, se répartit en deux collèges élec- 
foraux, l’une composée des membres bail- 
Jeurs, l’autre composée des membres pre- 
neurs des tribunaux paritaires, 
ominent, au 
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cret, les membres bailleurs et preneurs 
devant composer, ur trois années, les 
deux sections de la commission consul- 
tative, Chaque arrondissement a droit à 
deux titulaires et à deux suppléants pour 
chacune des sections, 

« Si le nombre total des membres titu- 
laires et suppléants d’une section se 
trouve réduit à deux, une élection com- 
plémentaire aura licu dans le délai de 
deux mois, 

« L'élection a lieu à la majorité abso- 
lue. Si la majorité absolue n'est pas ob- 
tenue, il est procédé à un deuxième tour 
de scrutin pour l'élection à la majorité re- 
lative; à égalité de voix, le plus âgé est 
élu. 

« La commission consultative des baux 
ruraux se réunira dans le courant de la 
quinzaine qui suivra son élection. 

« Le mandat des membres de la com- 
mission consultative en exercice est pro- 
rogé de droit jusqu'à ‘a date d'installation 
des nouveaux membres. » 

M. Moussu a déposé un amendement qui 
tend, dans le premier alinéa du texte mo- 
dificatif proposé pour l'article 19 du statut 
du fermage, à remplacer les mots: « se 
réunissent chaque année », par ceux-ci: 
« pourront se réunir chaque année à la 
diligence du président ». 

La parole est à M, Moussu. 


M. Raymond Moussu. Mes chers collè- 
gues, c'est encore un souci d'économie 
qui m'a animé lorsque j'ai présenté mon 
amendement, 

Il est dit au premier alinéa du texte mo- 
dificatif que les membres des commissions 
consultatives se réunissent chaque année 
pour échanger des vues sur les problèmes 
qui les intéressent. 

L'Assemblée doit savoir que cette réu- 
nion, qui ne consiste, en effet, le plus 
souvent, qu'en un échange de vues, coûte 
au Trésor des sommes importantes, puis- 
qu'il s’agit, en moyenne, d’une dépense 
de 500.000 francs par département, 

C'est ainsi que les réunions de la com- 
mission consultative du département de 
l'Aveyron ont coûté, pendant l’année 1948, 
environ 900.000 francs. 

Le coût moyen de 500.000 francs par an 
et par département représente environ 
50 millions par an. Simplement pour 
échanger des vues, cela paraît une dépense 
exCeEssIVEe, 

L'objet de mon amendement est de faire 
en sorte que, lorsqu'il n’y aura pas de 
question importante à examiner, de telles 
réunions n'aient pas lieu. . 

De cette façon, on réalisera chaque fois 
une économie qui ne sera pas négligeable 
(Applaudissements sur plusieurs bancs au 
centre, à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 

M. Gabriel Valay, ministre de l'agricul- 
ture. Le Gouvernement accepte l'amende- 
ment de M. Moussu. 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Moussu, accepté par 
le Gouvernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président, M. Moussu à déposé un 
second amendement ainsi conçu: 

« Dans le 4° alinéa du texte modificatif 
proposé pour l'article 19 du statut du fer- 
mage, après les mots: « en deux collèges 
électoraux », ajouter les mots: « par ar- 
rondissement ». 

La parole est à M. Moussu. 

M. Raymond Moussu. Cet amendement, 
mes chers collègues, tend à apporter une 
simplification dans la procédure proposé. 


L 
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I est prévu que, pour l'élection deg 
membres des commissions consultalives 
les assesseurs des sections des tribunaux 
paritaires cantonaux et d’arrondissement 
se réunissent en sections réparties, s’il y à 
lieu, en deux collèges électoraux. 

En précisant que cette répartition en 
deu: collèges aura lieu « par arrondisse. 
ment », mon amendement tient compte de 
la réalité, puisque ces collèges électoraux 
doivent désigner un représentant par ar- 
rondissement. 

Pour le reste, cette modification trouve 
sa justification à la lumière d’un troisième 
amendement qui vise le cas d’un renou- 
vellement partiel et qui m'a été inspiré 
par un souci d'économie, car il suffit évi. 
demment, pour ce renouvellement partiel, 
de convoquer les assesseurs de l’arrondis- 
sement el non pas ceux de tout le départe- 
ment. 


M. le ministre de l’agriculture. Le Cou. 
vernement est d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dment de M, Moussu, accepté par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. M. Moussu a déposé un 
troisième amendement qui tend à rédiger 
ainsi le sixième alinéa du texte modifica- 
tif proposé pour l’artice 19 du statut du 
fermage : 

« Si le nombre total des membres titu- 
laires et suppléants d'un arrondissement 
se trouve réduit à deux, une élection com- 
plémentaire partielle sera organisée par le 
préfet dans le délai de deux mois. » 

La parole est à M. Moussu, 


M. Raymond Moussu. Je viens de four. 
nir la justification de cet amendement. 

Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir l'adopter. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Moussu. 

(L'amendement, mis 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l'article unique ?.… 

Je le mets aux voix avec les modifica- 
tions résultant des trois amendements qui 
viennent d'être adoptés, 

(L'article unique ainsi modifié, mis aux 
voir, est adoplé ) 


mis aux voir, est 


aux Voir, es! 


LÉ 


ALLOCATION TEMPORAIRE 
AUX ECONOMIQUEMENT FAIBLES 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion: FE Des propositions de loi: 
1° de M. Gérard Duprat et plusieurs de 
ses collègues tendant à remettre en vi 
gueur la loi du 13 septembre 1946 afin de 
reconduire l'allocation temporaire aux 
vieux pour le quatrième trimestre 1949 et 
pour le premier trimestre 1950, à porter 
le taux annuel de ladite allocation à 
36.000 francs et à élever le plafond des 
ressources à 100.000 francs pour une per- 
sonne seule et à 130.000 franes pour un 
ménage; 2° de M, Jean-Paul David ter- 
dant à reconduire l'allocation temporaire 
aux vieux pour le quatrième trimestre 
1949, à porter le taux de ladite allocation 
à 30.000 francs par an et à relever le pl 
fond des ressources à 100.000 francs pour 
une personne seule et à 430.000 franc: 
pour un ménage; 3° de M. Beugniez te: 
dant à régler au 1% jar. .ier 4950 la situa 
tion des bénéficiaires de l'allocation ten: 
poraire aux € onomiquement faibles ; 4° de 
M. Mazier et plusieurs de ses collègue: 
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à régler au 41% janvier 1950 la 
des bénéficiaires de l'allocation 


tendant 

gjtuation - S 
tem pot ire aux économiquement faibles et 
niner le taux des divers avantages pré- 


» cg faveur des vieillards par la iégisla- 
tion de sécurité sociale ct d’assistance; 
pe la proposition de résolution de 
 Mondon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dé- 
poser Un projet de loi accordant l'alloca- 
{un vivil'esse aux anciens bénéficiaires de 
l'allocation temporaire et qui ne bénéfi- 

nt pa. de la loi du 13 juillet 1949 
270, S514, 8585, 8672, 8321, 8702). 
© ja parole est à Mme Lefebvre, rapporteur 
de la commission du travail et de la sécu- 
riti sociale. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 
Weshiunes, messieurs, la loi du 13 juil- 
Lt (19 reconduisant l'allocation tem- 
aux vieux a décidé, dans son 
article 1, que les dispositions de la loi du 
{7 janvier 4948 instituant des organisations 
autonomes  p'ofessionnelles de retraite 
vallesse entreraient en vigueur à comp- 
kr du quatrième trimestre de 1949, É 

Par ailleurs, les articles 5 et 6 de la loi 
du 12 juillet 1949 ont posé deux principes 
essentiels pouvant aider à la solution de 
langoissant problème des économique- 
went faibles: 

{» Dépôt d’un projet de loi qui serait 
exumine et voté avant le 31 décembre 1949, 
pour régler Je problème des allocations 
virillesse aux personnes non salariées rele- 
vent du régime agricole ; 

Maintien d'avantages équivalents à 
l'allocation temporaire aux économique- 
meut faibles non rattachables à l'une des 
quatre caisses autonomes créées par la loi 
du 17 janvier 1948, 

Les textes prévus aux articles 5 et 6 de 
l loi du 13 juillet 1%9 n'ont pas été. à ce 
jour. déposés par le Gouvernement. Diffé- 
rent groupes de FAssemblée, justement 


inquiets de Ja façon dont les bénéficiaires 
de l'allocation temporaire percevraient 
celle allocation au 1% janvier, avaient dé- 
posé des propositions envisageant les mo- 
daltes qui pourraient être appliquées à 
cet effet. 

M. buprat et les membres du groupe 


onmuniste proposaient la reconduction 
pure el simple du quatrième trimestre de 
di et du premier trimestre de 1950, por- 
lient le faux de Fallocation à 3 000 francs 
par mois et élevaient le plafond des res- 
sources de 75.000 francs à 100.000 francs et 


de 100.000 francs à 130.000 francs. 
M Jean-Paul David demandait la re- 
iction du quatrième trimestre 1949, 


‘ppheation de Ja loi du 17 janvier 1948 et 
Sail 2,500 francs par mois avec pla- 
1 100.000 et 130.000 francs. 

M. Mondon et les membres du groupe 
‘action démocratique et sociale, dans une 
Proposiüon de résolution, invitaient le 
Louvernement à déposer dans les 
brefs délais le projet de loi prévu à l'arti- 
oc 6 de la loi du 13 juillet 1939. 

M. Beugniez, du groupe du mouvement 
lépublicain populaire, demandait que les 

es autonomes qui se sont constituées 
th application de la loi du 17 janvier 1948 
HT à leurs bénéticiaires présumés le 
otant du quatrième trimestre de 1949 et 
que tous ceux qui ne seraient pas rattachés 
\ organisme existant reçoivent leur 
on du service qui avait paré Île 
stre précédent. 
proposition de loi de M. Maier et 
Plusieurs de ses collègues du groupe 
te tendait à régler au 1* Janvier 
! la situation des bénéficiaires de l'allo- 

a lermporaire et à unifier le taux des 
Frs avantages prévus en faveur des 
airds par la Jégislation de sécurité so- 
el_d'ussistance. 
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Deux textes ayant trait aux anciens bé- 
néficiaires de l'allocation temporaire qui 
ne pourront pas être rattachés à l'une des 
quatre caisses instituées par la loi du 
17 janvier 1948 ont été déposés, l’un par 
M. Duprat et les membres du groupe com- 
muniste, demandant la création d’une 
caisse autonome, l'autre par M. Bouxom 
et les membres du groupe du mouvement 
républicain populair:, proposant Fl’abro- 
gatuorn des dispositions de Ja loi du 
15 juillet 1995 en ce qui concerne les vieil- 
lards et instituant pour eux une aide à 
domicile. 

Ces deux textes ont été provisoirement 
écartés de la discussion, afin d'être joints 
au texte gouvernemental qui doit étre dé- 
posé conformément à l’article 6 de la loi 
du 13 juillet 1949. 


M. Pierre Schneiter, ministre de la santé 
publique et de la population. Ce texte est 
désormais déposé — depuis peu de temps, 


je le reconnais —— sur le bureau de 
"Assemblée. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Je 
vous remercie de cette précision, monsieur 
le ministre, Nous verrons ce que contient 
ce texte. 


. M. Gérard Duprat. C'est le ministre qui 
devrait remercier la commission, 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur, La 
commission à toujours eu le souci du sort 
des vieux travailleurs et il est normal 
qu'elle ait étudié le problème. } 

La commission du travail et de Ja sécu- 
rité sociale a pris comme base de dis- 
cussion le texte de M. Beugniez. Elle à été 
unanime sur deux points: 

1° Nécessité d'assurer à tous les bénéfi- 
ciaires le payement de leur allocation au 
1: janvier 1950; 

2 Nécessité de maintenir le cumul de 
l'allocation et de l'assistance institué par 
la loi du 12 mars 1945. 

La majorité de la commission a repoussé 
la proposition des commissaires du groupe 
communiste tendant à élever le taux de 
l’allocalion et le plafond des ressources 
aux chiffres portés dans leur proposition 
de loi, Non pas que, dans l'esprit des com- 
missaires ayant voté contre cetle propost- 
tion, le taux actuel soit suffisant, mais 
parce qu'il est impossible de faire suppor- 
ter aux caisses autonomes qui ont com 
mencé à fonctionner une charge plus 
lourde que celle qui leur est actuellement 
imposée. Ces caisses ont, en effet, basé l’at- 
tribution de leurs prestations et le calcul 
de leurs cotisations sur le taux actuel, et 
toute modification de celui-ci bouleverse- 
rait complètement leurs prévisions, ceci au 
moment de leur mise en route, qui est né- 
cessairement le plus difficile. 

Trois de ces caisses sont actuellement en 
place: ceile de l’artisanat, celle du com- 
merce et de l'industrie, celle des profes- 
sions libérales, 

Ces caisses pourront assurer Île payement 
de l'échéance du 1% janvier 1950 aux hé- 
néficiaires de l'allocation temporaire re- 
censés et admis par elles. 

Dans le cas où certaines d'entre elles au- 
raient des difficultés de démarrage, la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
prévoit une avance du Trésor remboursable 
avant la fin de 1950, 

Restent trois catégories de bénéficiaires 
de l'allocation temporaire : les bénétichires 
résumés des trois caisses autonomes, dont 
les dossiers n’ont pas pu encore être exa- 
minés par celles-ci; les non-salariés rele- 
vant du régime agricole: les non-salariés 
qui ne peuvent êlre rattachés x aucune des 
quatre caisses prévues par la loi du 17 j n- 
vIer ; 


1958, « 








Pour ces trois catégories, la commission 
du travail et de la sécurité sociale propose 
la reconduction du quatrième trimestre 
de 1949, étant bien entendu que les eais- 
ses régionales d'assurance vieillesse adres- 
seront dans les plus courts délais, aux 
caisses autonomes, notification de leurs bé- 
néficiaires présumés, et que ces caisses 
examineront au plus tôt les dossiers. 

En cas de contestation d'affiliation, la 
commission du travail et de la sécurité so- 
ciale propose la création d'une commission 
régionale qui statuera sur les cas litigieux 
et répartira les allocataires entre les diffé- 
rentes caisses. 

Atin de maintenir aux anciens bénéfi- 
ciaires de l'allocation temporaire qui seront 
rattachés aux caisses autonomes le bénétice 
du eumul institué par la loi du 12 mars 
1949, la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale propose un article 7 nou- 
veau, modifiant le huitième alinéa de l'ar- 
ticle 20 de la loi du 14 juillet 19065 relative 
à l'assurance obligatoire aux vieillards, in- 
lirmes ou incurables. 

Les différentes solutions proposées par 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale ne sont que transitoires sur cer- 
lains points. 

Le règlement définitif de cette question 
est subordonné au dépôt des textes pré- 
vus par les articles 5 et 6 de la loi du 
13 juiilet 1949. 

Je suis heureuse d'apprendre que le pro- 
jet de loi prévu par l'article 5 de ladite 
oi à té enfin déposé, marquant un pro- 
grès dans le sens d’un règlement définitif. 

. En attendant, il est urgent qu'une solu- 
tion, même provisoire, intervienne, C'est 
pourquoi la commission du travail et de la 
sécurité sociale vous demande d'adopter le 
texte qu'elle vous soumet. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à 
M. Bouxom, rapporteur pour avis de la 
commission de Ja famille, de la population 
et de la santé publique, 


M. Fernand Bouxom, rapporteur pour 
avis. Mesdames, messieurs, la commission 
de la famille, de la ace rage et de la 
santé publique m'a demandé d'exprimer 
son avis sur le rapport de Mme Lefebvre, 
Je n'ai que de brèves observations à faire. 


Nous souhaitons qu'un amendement, 
que je présenterai au nom de la com- 
mission soit adopté, Il tend à instrer, 


après l'article 7, un nouvel article ainsi 
rédigé : 

« L'article 20 bis de la loi du 14 juillet 
1905, relative à l'assistance obligatoire 
aux vieillards, aux infirmes et aux incu- 
rables privés de ressources, est complété 
cormime Suit: 

« La majcration mensuelle prévue aux 
premier et deuxième alinéas du présent 
article ne peut être comprise dans les res- 
déductibles pour l'obtention de 
l'allocation temporaire aux vieux et de 
l'allocation vieillesse, » 

Cet article 20 bis concerne la tierce per- 
sonne dont laide est reconnue indispen- 
sable aux vieillards, infirmes où ineura- 
bles, pour les actes habituels de la vie. 

D'autre part, la commission de la fa- 


sources 


mille, de la population et de la santé 
publique attire l'attention sur ceux que 
l'on à appelés d'un mauvais mot les 


« exclus ceux qui ne sauraient être 
comptés au nombre des affiliés des caisses 
autonomes que l’on veut constituer. 

IL existe, à cet égard, un projet du Gou- 


vernement, dit-on, et aussi — Mme le rap 
porteur l'a rappelé — différentes propo- 
siions. IL serait souhaitable que le 
Parlement votàt très rapidement des 


textes à ce sujet, pour que ces personnes 
i mnri : 
Co! pl [ENTRE 
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conduction, soient complètement tranquil- 
lisées et bénéficient d’un régime définitif. 
Sous réserve de observations, la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique donne un avis 
favorable au rapport de Mme Lefebvre. 
M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont, Mesdames, mes- 
sieurs, je déplore nos méthodes de 
travail. Vous conviendrez qu'il est regret- 
table pour lAssemblée d’être obligée de 
discuter un texte provisoire de reconduc- 
tion de lallocation temporaire aux vieux, 
reconduction nécessitée par le retard du 
Gouvernement à tenir ps engagements 
qu'il avait pris conformément aux injonc- 
tions de la loi, et ce au moment même 
où M. le ministre de la santé publique et 
de la population nous informe qu'il vient 
de déposer le projet de loi attendu. 

\insi, nous examinons Île des éco- 
nomiquement faibles et nous voterons 
Sans -doute des dispositions ayant pour 
ohjet de leur assurer le payement de leur 
allocation le 3 janvier, et dans le même 
temps nous apprenons que le projet gou- 


ces 


cas 


véernemental avant le même objectif est 
enfin pret! 
A mon avis, ce n’est pas une méthode 


de travail très sérieuse. Il me paraît re- 
grettable — et d'autant plus que, pour 
le Parlement, le mois de décembre est 
partie uliérement chargé — que nous nous 
trouvions dans cette situation du fait du 


retard du Gouvernement. 


M. Charles Viatte. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Frédéric-Du- 
pont ? 

M. Frédéric-Dupont. Je 

M. Charles Viatte. Je m'étonne de la 
facon dont vous présentez votre interven- 
tion, Vous trouvez que notre travail de 
cet après-midi n'est pas très sérieux... 

M. Frédéric-Dupont. Je n'ai jamais 
cela Vous m'avez bien mal écouté 

M. Charles Viatte, C'est ce que j'ai cru 
€ mprendre, 

Je tiens à préciser que le texte actuel- 
Jement en dis prouve au moins 
qu'un certain nombre de parlementaires 
— je dirai méme la commission du tra- 
vail tout entière —… 

M. Auguste Joubert, Merci! (Sourires.) 

M. Charles Viatte. prennent au 
rieux les questions qui vous préoccupent 
Voluis-meme. 

M. Frédéric-Dupont. Mon cher collègue, 
je ne répondrai pas à votre intervention, 
parce qu'elle n'a vraiment aucun rapport 
avec les observations que je viens de pré- 


vous en prie. 


dit 


ussion 


e A 
à 
se- 


senter à l’Assemblée 

Je fais simplement remarquer que, s’il 
y a retard, je n'y suis absolument pour 
rien, Voilà trois semaines déjà que j'ai dé- 
posé ma demande d'interpellation, afin 
d'alerter le Gouvernement, d'attirer son 
attention sur le fait que les délais fixés 


oi étaient expirés. I v à huit jours, 
demande d'interpella- 
enfin inscrit à l’ordre 


par la 
j'ai rappelé cette 
tion et le débat est 


du jour à la suite de la discussion en 
cours 

Ainsi, le Gouvernement nous annonce 
aujourd'hui son projet. Nous ne pouvons 
en discuter puisque nous ne le connais- 
sons pas. La commission du travail n’a pu 


en prendre connaissance et je le déplore. 
Peut-être discuterons-nous ce projet de loi 
dernain, après-demain ou dans huit jours; 
je crois toutefois que la proposition de lai 
rapporlée par Mine Lefebvre présente un 
intérêt certain, car dans dix-huit jours les 
économiquement faibles se présenteront 

' hets uU1s pas 


aus 
aux fl 


les cuisses et je ne 
. 





sûr qu’un texte sérieux, devant faire l’ob- 
jet d’une étude très poussée par la com- 
mission, puisse aboutir à temps à un vote 
qui permette le dégagement des crédits 
uécessaires. 

Ce que je désire avant tout, c’est que le 
3 janvier les économiquement faibles puis- 
sent toucher toutes leurs ailocations tem- 
poraires. 

C'est jourquoi je voterai la proposition 
de loi qui nous est soumise, m'abstenant 
de présenter des amendements suscep- 
tibles de retarder la décision. 

J'espère simplement que le projet gou- 
vernemental tiendra compte de : loi votée 
le 14 janvier 1949. 

Vous savez que la loi du 14 juillet 1949 
dispose que le Parlement devra être saisi 
d'un projet de loi tendant à assurer aux 
bénéficiaires de l'allocation temporaire, 
aux vieux non rattachés à l’une des orga- 
nisations autonomes instituées en applica- 
tion de la loi du 17 janvier 1948, des avan- 
tages équivalents à ceux qui leur étaient 
accordés jusqu'alors. 


M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission. C'est ce à quoi nous avons 
veillé ! 


M. Frédéric-Dupont. Et c'est pourquoi je 
voterai la proposition de loi. 

Mais je veux croire que le Gouvernement 
ne reviendra pas sur des dispositions qui 
ont été votées dans des circonstances que 
je me permettrai de rappeler. 

J'avais posé la question sous forme 
d'amendement., Mais l’Assemblée repoussa 
mon texte. Le Conseil de la République 
heureusement, le reprit et ma proposition 
est devenue l’article 6 de la loi. Je vour- 
drais avoir l'assurance que le Gouverne- 
ment ne transgressera pas une injonction 
légale, que les économiquement faibles 
percevront tous leurs allocations dans les 
mêmes conditions que précédemment, 
que, parlant, personne ne se verra refuser 
le payement de la somme de 1.600 francs 
par mois présentement allouée. 

En second lieu, je voudrais qu'il fût 
bien entendu que ces économiquement 
faibles constitueront une cinquième caté- 
gorie, puisqu'il y a quatre catégories pro- 
fessionnelles. 

Je n'aime pas beaucoup rappeler la loi 
de 1905. C’est, en effet, une loi de cha- 
rité, qui a été votée dans des circons- 
tances particulières J'estime que nous 
sommes, aujourd'hui, en présence de si- 
nistrés du franc, de malheureux qui sont 
ruinés pour avoir eu confiance dans no- 
tre monnaie nationale. Il doit être entendu 
pe ce n’est pas par une simple extension 
e textes en vigueur -— comme nous 
‘avait dit M. Daniel Mayer — qu'on ré- 
glera leur sort, mais dans le cadre et dans 
l'esprit des lois qui ont réglementé l’allo- 
cation temporaire. 

Enfin, je voudrais faire deux recomman- 
dations. 

Il est certain que les plafonds actuels 
des ressources des économiquement fai- 
bles sont très bas. Je suis sûr d’avoir, sur 
ce point, l'accord de M. le ministre de la 
santé publique et de la population, puis- 
que, lorsque M. Meck demandait le relè- 
vement des plafonds des ressources, con- 
cernant l'allocation aux vieux travailleurs, 
il ohjecta qu'il faudrait également relever 
les plafonds des ressources des économi- 
quement faibles. 

Sur la suggestion très heureuse de 
M. Meck, nous avons élevé les plafonds 
des ressources des vieux travailleurs de 
75.000 à 100.000 francs et de 100.000 à 
130.000 francs, 

Il serait conforme au sentiment de M. le 
ministre de la santé publique que nous 
élevions, dans les 


{ 
( 
] 








—…—, 
plafonds des ressources des économique. 
ment faibles. 

Je ne propose pas d’amendement sur ce 
point, car je ne veux pas retarder le vote 
de la loi; c’est une recommandation que 
j'adresse à M. le ministre, avec l'espoir 
qu’il nous ménagera une surprise, 

Je veux, en second lieu, attirer l'atten. 
tion du Gouvernement sur le fait qu'un 
plafond est fixé, non seulement pour Jes 
ressources, mais encore ur le capital, 
Ce plafond est de 500.000 francs. 

On exclut ainsi, du bénéfice de la loi 
il ne faut pas se le dissimuler, tous le 
petits propriétaires possédant un pavillon, 
si modeste soit-il. Un terrain et quelques 
pierres représentent toujours une valeur 
de 500.000 francs. 

Si donc vous voulez établir une diseri. 
mination, en matière de plafonds, entre 
les biens immobiliers et les biens mobi. 
liers, je vous en prie, ne maintenez pas 
le chiffre de 500.000 francs pour les biens 
immobiliers. N’excluez pas tous les petits 
propriétaires qui sont dans la situation 
douloureuse que vous connaissez. 

J'attire, en outre, l'attention du Gou- 
vernement sur la situation des veuves de 
petits fonctionnaires dont les pensions de 
réversion sont parfois extrêmement fai- 
bles et qui sont exclues du bénéfice des 
avantages réservés aux économiquement 
faibles, alors que leur situation est par- 
fois beaucoup plus difficile. 

Dernier point, enfin 

La loi du 13 juillet 1949, que nous avons 
votée, qui intègre les bénéficiaires de l'al- 


location temporaire dans une catégone 
professionnelle déterminée rend  inextri- 


cable la situation de certains de nos concl 
toyens. 

Il y a, dans nos grandes villes, de vieux 
architectes, avocals et médecins, disposant 
de peu de ressources, et qui continuent à 
travailler. 

La loi sur les allocations temporaires 
leur permet d’ar:ondir, tout en travail 
lant, leur modeste pécule. 

Avec la loi nouvelle, s'ils veulent conti- 
nuer à travailler ils devront renoncer aux 
1.600 francs qui leur sont accordés meu- 
suellement. Plus encore, iis seront obligés 
de verser les 7.000 franes que représente 
leur participation à la caisse des retraites. 

Par conséquent, vous éliminez du mar: 
ché du travail une foule de vieux archi 
tectes, avocats et médecins, membres de 
ces classes moyennes dont nous reparle- 
rons ce soir si l’ordre du jour nous & 
permet. | 

Pour remédier à cette situation difficiie 
et douloureuse, je demande au Gouverne- 
ment, à titre de mesure transitoire, d'ins- 
tituer la cinquième catégorie pour laquelle 
pourront opter des wieiliards sans res 
sources. 

Cela dit, je gouhaite de tout mon cœur, 
cela va de soi, que l'augmentation du taux 
de l'allocation temporaire soit wotée. Je 
suis sûr que ce vœu est partagé par touit 
l'Assemblée. 

C'est sous le bénéfice de ces observi 
tions que j'attends avec impatience, je ni 
dis pas avec inquiétude (Sourires), le texte 
que M. le ministre de la santé publique 
nous a promis, (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. 
dray. 


M. Georges Coudray. Mes chers collègu 
je voudrais attirer l'attention de la con 
mission du travail et de la sécurité socia 
ainsi que celle de M. le ministre du tra 
vail sur un cas très sérieux, qui vien:. 
d'ailleurs, d'être évoqué à l'instant p 


mêmes condilions, les l'orateur qui m'a précédé. 
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PR" © 

n s’agit d’un problème difficile, je we 
Je conteste pas, mais qui me parait sus- 
ble, dans des délais raisonnables, de 


: voir une solution. Il concerne jes bé- 
nciciaires de retraites’ et de pensions u 


tue d'une iégislation de sécurité socia’e, 
ou Les bénéficiaires d’une allocation au ti- 
ue de l'ordonnance du 2 février 1945. 
C’est ainsi que s'exprime l’article 13 de 

du 22 mai 1946 pour exelure du bé- 
neice de toute allocation temporaire aux 
vieux ceux qui disposent de l'une ou 
autre de ces ressources, bien que le totai 
de leurs ressources de toute nature soit 
inférieur au plafond fixé pour bénéficier 
de lois du 13 septembre 1946 et du 17 jan- 
nr 1948. 

le rappelle à M, le ministre du travail 
que ces Cas Sont particulièrement angois- 
sants. Il lui appartient assurément de se 
roccuper du sort des bénéficiaires de la 
* du 13 septembre 1946. 

À plusieurs reprises, nous avons relevé 
l tiux de cette allocation. Mais, sans 
doute, ne l’avons-nous pas encore sufi- 
samment relevé pour que ces malheureux 
nt une vie décente |! 

IL est très bien de relever le plafond 
ls ressources au-dessous duquel on peut 
bénciicier de l'allocation, mais ce plafond 
est encore trop bas. Je comprends que 
plusieurs propositions de loi aient été dé- 
posées aux fins de demander à lAssem- 
Ï 


Ja 


ô 


le et au Gouvernement de le relever en- 


ll est également très bien de s'assure”, 
comme on le fait aujourd’hui, que grâce à 
l'application de la loi du 17 janvier 1948, 

un des bénéficiaires de la loi du 13 sep- 
tembre 196 ne sera abandonné. 

\ais je fais observer qu’il est une caté- 
gore à laquelle ni le Gouvernement, ni 

mission ne semblent songer : on 

ustine, apparemment, à méconnaitre la 

ation des vieux dont je viens de par- 
ler. 

Pourquoi sont-ils ainsi abandonnés ? 
Pourquoi continue-t-on à les exelure du 
bénéfice de tout secours ? 

Cependant, leur situation est vraiment 
tragique. 

Il y a des vieux, quel que soit le sec- 
teur d'activité auquel ils ont appartenu, 
qui ne touchent qu'une retraite propor- 
tionnelle allant de 30.000 francs à 50.000 
francs, I y a surtout des vieilles qui ne 
béntiicient que d'une pension de réversion 
de l’ordre A 20.000 à 40.000 francs. Les 
uns et les autres gont ainsi réduits à la 
misère, 

En effet, bien que leurs ressources soient 

limitées au montant de cette retraite ou de 
pension, ces vieux et ces vieilles ne 
ent en aucun cas bénéficier de Fal- 
alion temporaire aux vieux; et ils ne 
irront pas bénéficier de l'allocation 
iillesse instituée par la loi du 17 janvier 
M. 
Pendant trois ans, avee le système de 
l'allocation temporaire aux vieux, per- 
sonne ne s'en est soucié. Ils n’ont jamais 
pu en bénéficier. 

la proposition de loi en discussion traite- 
elle de leur sort ? En aucune manière. 
On les ignore. 

Dans ce cas, maintient-on aujourd’hui 

I" certains, le bénéfice de la loi du 

epembre 1946 ? Dans l’affirmatlive, je 
nande que l’on prenne en considération 

roposition de lot que j'avais eu l'hon- 

T de déposer et qui, abrogeant la dis- 
Dosilion de Ia loi du 22 mai 1946 que j'ai 
‘oquce, permettrait à cetle catégorie so- 
‘ile de bénéficier de l'allocation tempo- 


ire, 


be et nt ttes 


. Si, au contraire, on abroge aujourd'hui 
‘oules les dispositions de la loi du 13 sep- 





tembre 1946 sur l'allocation temporaire 
aux vieux, j'avise M. le ministre du tra- 
vail et aussi M. le secrétaire d'Etat aux 
finances que ceux dont je l’entretiens au- 
jourd'hui ne seront pas pris en charge 
car aucune des quatre caisses autonomes 


prévues par la loi du 17 janvier 1948 ne 


voudra les reconnaitre. 

H faut donc rechèrcher une solution ail- 
leurs que dans le cadre de cette loi. 

Je pense, par exemple, à la prise en 
charge par les caisses de retraites des régi- 
mes spéciaux ou d'assurances sociales dont 
relèvent tous ces malheureux: caisses de 
retraites des bee télégraphes et télé- 
phones, des chemins de fer, des mines, 
des marins, des assurances sociales. 

Et je voudrais savoir, fnonsieur le mi- 
nistre du travail — c’est là le simple ob- 
jet de mon intervention — ce que vous 
pensez de ce problème et ce que vous 
comptez faire. 

Je connais assez votre sens social pour 
être convaincu que vous ne laisserez pas 
périr nos vieux et que, parmi eux, vous 
ne voudrez pas laisser se former une vé- 
ritable classe de p:rias. (Applaudissements 
au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Gé- 
rard Duprat. (Aplaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, 
la question que nous examinons cet après- 
midi nous PE depuis longtemps et, 
dès le mois d'octobre, nous avons déposé 
gs ne propositions de loi ayant trait à 
a situation des économiquement faibles. 

Considérant la lenteur des travaux et, 
notamment, le délai qui s’est écoulé pour 
| 200 les rapports viennent en discussion 
devant la commission du travail, nous 
avons déposé une demande d’interpella- 
tion. | 

Nous nous félicitons qu'enfin le débat 
soit ouvert devant l’Assemblée nationale ; 
nous nous félicitons aussi du fait que l'on 
va pouvoir, dans l'immédiat, parer au plus 
pressé. 

Je voudrais rappeler que, par la loi du 
22 mai 1946, noire ami Ambroise Croi- 
zat avait voulu étendre aux vieux travail- 
leurs non salariés et aux économiquement 
faibles le bénéfice de l'allocation aux vieux 
travaiileurs salariés. 

De la sorte, si l’on avait écouté Am- 
broise Croizat, 1.400.000 vieux et vieilles 
percevraient depuis trois ans une alloca- 
tion égale à celle des vieux travailleurs 
salariés. 

Ne serait-ce pas justice ? 

Leurs droits seraient définilivement re- 
connus et ils ne trembleraient plus pour 
leur pain. 

Mais la réaction, par la voix de M, Gin- 
gembre et par d'autres — je pense aux 
feuilles comme l’Aurore et le Fiqaro — 
se livra à une frénétique campagne contre 
la loi Croizat et “parvint à la mettre en 
échec. 

Après cela, l'Aurore, le Figaro, et d’au- 
tres qui inspirent ces journaux, nous pa- 
raissent bien mal qualifiés pour mener des 
enquêtes sur la misère des éconemique- 
ment faibles, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Frédéric-Dupont. Vous n'avez pas le 
droit de dire cela. 

Nous avons toujours défendu la cause 
des économiquement faibles: 

Vous citez des journaux qui ont toujours 
défendu les classes moyennes et... 


M. Gérard Dyprat, Vous èles un déma- 
gogue, monsieur Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. qui ont récem- 
ment fait bénéficier les porteurs de la 
carle des économiquement faibles, contre 





laquelle vous vous êtes prononcés, d’una 
réduction de l'abonnement de 50 p. 100. 


M. Gérard Duprat. Nous aurons, à l'occa. 
sion de la discussion de linterpellation, 
loisir de nous expliquer et nous démontre- 
rons que vous êles, avec M. Gingembre et 
vos amis de l’Aurore et du Figaro, de par- 
faits démagogues, pas autre chose! (Ap+ 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Frédéric-Dupont. Ce que vous dites 
fera rire beaucoup-de gens. 


M. Ambroise Croizat. Vous aurez bientôt 
l’occasion de vous prononcer pour l’aug- 
mentation du taux et de prouver ainsi vos 
bons sentiments. 


M. Gérard Duprat. Ce que vous dites, 
vous, monsieur Frédéric-Dupont, ne fera 
pas rire les gens sérieux. 

Vous les défenseurs des économique- 
ment faibes ? Nous en reparlerons! 

M. Emile Hugues. Et vous ? 


M. Auguste Joubert. Je ne le suis pas 
moins que vous, monsieur Duprat. 


M. Gérard Duprat. Vous êtes la cause de 
leur misère et de leur ruine. 

Les gens du grand capital défendant les 
économiquement faibles ? N'insistez pas, 
monsieur Dupont, je sais très bien que 
vous êtes un démagogue, ni plus ni moins. 


M. Joseph Delachenal. Vous ne pouvez 
pas dire que tous vos collègues sont des 
démagogues.… 

M. Frédéric-Dupont. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. Je vous prie de ne plus 
interrompre, mons'eur Frédéric-Dupont. 

Vous êtes le premier inserié dans la dis- 
cussion des interpelations qui aura lieu 
après ee débat. Vous pourrez vous expli- 
quer. 

Continuez, monsieur Duprat. 

M. Gérard Duprat. Il5 volent des mal- 
liards pour le pacte Atlantique, ils délen- 
dent le plan Marshall et ils osent se poser 
ensuite en défenseurs des économique- 
ment faibles! (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche, — Exclamations à droite et 
au centre.) 

Nous démontrerons ce soir la contradic- 
tion qu'il y a entre la politique réaction- 
naire de M. Dupont et la démagogie qu'il 
fait ici sur le compte des économiquement 
faibles. Nouveaux applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Je reprends mon exposé: 

Un régime transitoire fut donc institué, 
accordant aux vieu: une maigre allocation 
temporaire, mais <es dispositions, pyrovi- 
sotres, ont pris fin le 17 octobre. 

A compter du quatrième trimestre 1M9, 
entre en vigueur la loi du 17 janvier 1M8 
portant création d’un organisme autonome 
destiné à prendre en charge l'allocation- 
vieillesse. 

Nous avons, à plusieurs reprises, signifié 
notre crainte de ne pas voir fonctionner 
les caisses autonomes assez tôt pour 
qu'elles puissent payer à temps le troi- 
sième trimestre de 1949. 

Jusqu'à maintenant, pour les paysans 
rien n’est encore comm é officicilement. 
Quant aux commercants, nous vons 
qu'ils éprouvent de très grandes 
pour constituer jeur caisse. 

Cela revient à dire que si on n'assurait 
4 


- 
pas, comme nous le demandons, la recon- 


liffirurltéa 
dilicuiteés 


duction de l'allocation temporaire, les « 
nomiquement faibles ne toucheraient rien 


iu mois de Janvier, 

Je veux souligner aussi qu’un grand 
nombre de vieux, qui n'entrent pas dans 
les tégories x { par { Calsses CONS 
tituées, échap] l l'appl uon de la loi 
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Piévoyant le cas, le groupe communiste 
au Conseil de la République avait fait in- 
clure dans la loi du 13 juillet 1949 un ar- 
ticle 6 ainsi rédigé: 

« Le Parlement devra être avant 
e {4% novembre 1949 d'un projet de: loi 

ndant à assurer aux bénéficiaires de 
’allocation temporaire aux vieux non rat- 
ichés à une organisation autonome de la 
oi du 17 janvier 1948 des avantages équi- 
valents à ceux qui leur étaient accordés 
jusqu'alors. » 

Nous sommes aujourd’hui le 14 décem- 
bre. On nous dit qu’on a déposé an 
projet. 

Nous demandons à l’étudier; mais, après 
avoir jeté un premier coup d'œil sur le 
texte, constate qu'il contient des 
clauses très graves et qu’il commandera 
la vigilance de la commission du travail. 

La vérité, c'est que, si notre Gouverne- 
ment n’est jamais pressé lorsqu'il s’agit 
de faire voter de l'argent pour les vieux, 
il n’en est pas de même quand il s’agit 
de crédits militaires. 

Les vieux peuvent parfaitement atten- 
dre et mourir de faim, Nos dirigeants s’en 
moquent éperdument, car ils n’ont qu'un 
souci en tête: celui de faire des Francais 
Ja chair à canon des milliardaires améri- 
cains. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Pourtant, M. le ministre du travail lui- 
méme, dans une lettre adressée à M. Bou- 
tavant, avait indiqué que plus de 100.000 
vieux étaient menacés, 

On nous dit que l'intention de M. Schnei- 
ter serait, pour les exclus, de substituer 
à l'allocation temporaire l'assistance aux 
vieillards et aux incurables. 

C'est inadmissible et, je vous le dis tout 
net, monsienr le ministre, nous ne vous 
permettrons pas de faire cela. 

Hier, la commission du travail, una- 
nime, s’est dressée contre votre projet. 

M. Pierre Ségelle, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Oui ou non, le pro- 
jet gouvernemental est-il déposé ? 

M. Gérard Duprat., Oui, mais nous ne 
Vavons pas examiné, on nous l’a remis 
seulement au début de ce débat. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Oui ou non, êtes-vous saisi d'un 
projet par M. Schneiter ? Pouvez-vous pré- 
tendre qu'il s'agit d'un texte fantôme ? 

M. Gérard Duprat. Ce sont les représen- 
tarts mêmes du groupe auquel appartient 
M. Schneiter qui, à la commission du tra- 
vail, nous ont signalé hier et avant-hier 
que l'intention de M. Schneiter était de 
faire inscrire les exclus à l'assistance aux 
vieillards et incurables. 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances. Le projet est déposé. 

Vous pouvez prendre connaissance vous- 
mème de l'intention du Gouvernement. 


M. Gérard Duprat. Etant donné que le 
bénéfice de la loi sur l'assistance aux 
vieillards et incurables n'est acrordé 
re indigents, on aurait la possibilité 


Saisl 


on 


de supprimer tout secours à une grande 
majorité de vieux paysans qui bénéti- 
ciaient jusqu'ici de l'allocation tempo- 


raire. 

En définitive, on aboutirait donc à une 
diminution de l'allocation et cela au mo- 
ment où les vieux, par ces grands froids, 
ont plus que jamais besoin de se nourrir, 
de se chauffer, de se vêtir. 

Notre proposition tendant à reconduire 
l'allocation temporaîre pour deux trimes- 
tres, en attendant que les organismes pré- 
vus fonctionnent, sauvegarderait donc le 
droit de tous ces pauvres gens à leur bou- 
chée de pain, 





Mais, pour nous, il ne suffit pas de main- | 
tenir le droit à l'allocation temporaire. Il } 
faut encore tenir compte de l’angoissante 
réalité économique et sociale et revaloriser 
sensiblement cette allocation. 

Je suis bien persuadé, messieurs, que 
votre projet de loi n’envisage pas cela. 
Contrairement aux: promesses gouverne- 
mentales, les prix ne cessent de monter. 

Vous nous parlez des textes gouverne- 
mentaux, des déclarations gouvernementa- 
les. A cette même tribune, M, le président 
Georges Bidault a fait l'éloge de la poli- 
tique de baisse. Or, oui ou non, le sucre, 
indispensable aux wicillards , a-t-il aug- 





menté, messieurs les ministres ? Et le 
lait, les pommes de terre, n’ont-ils pas 


également augmenté ? 

Au centre. Et le beurre ? 

M. André Monteil. Vous avez voté l’aug- 
mentation du prix de la,.betterave. 


M. Gérard Duprat. Les œufs valent 
25 francs pièce. La viande de boucherie, 
le charbon, le gaz, l'électricité, les trans- 
ports, tout augmente. 

En réalité, ce qui baisse, c’est l'argent 
dans le porte-monnaie des travailleurs. Et 
la misère devient très grande chez les 
vieux, 

Nous recevons, lès uns et les autres, des 
lettres émouvantes de vieux et vieilles de 
France. 

En voici simplement une qui a été adres- 
sée à l’un de nos collègues: 

« A l'approche de l'hiver, nous nous 
voyons dans l'obligation de vous écrire 
à nouveau pour vous rappeler l’état la- 
mentable de tous nos vieux travailleurs. 

« Nous vous avons déjà écrit dans l’été 
et fait part de notre détresse, mais, à ce 
jour, Qous n'avons rien obtenu, car bon 
nombre de nous font partie des économi- 
quement faibles et n’ont absolument que 
les 1.600 francs par mois. » 

Et la lettre continue, pleine de la mi- 
sère des gens qui n’ont que si peu pour 
vivre. 

En effet, mesdames, messieurs, nos vieux 
ne touchent que 53 francs par jour! 

Monsieur le ministre, je vous le de- 
mande, que peut-on faire avec 53 francs 
par jour ? C’est à peine de quoi payer le 
lait et le pain. Et comment ces pauvres 
vieux peuvent-ils subvenir à leurs autres 
besoins : chauffage, habillement, lagement, 
ete. ? 

Et pendant que des centaines de mil- 
liers de pauvres gens sont ainsi plongés 
dans la plus angoissante des misères, que 
se passe-t-il chez les maîtres du jour ? 

Je ne vous citerai qu'un exemple pour 
aller vite. 

Voici ce que nous avons pu lire dans 
la chronique « Vie de Paris », du jouraal 
Le Monde : 

« Les 225 mcnifestations inscrites au ca- 
lendrier de la saison parisienne se dérou- 
lent une à une. Mais ce n'est pas bril- 
lant, brillant jusqu’à présent, Non. 

« C’est, à tout le moins, fort onéreux. 
Le prix d'un prochain dîner du côté de 
Bagatelle s'élève à 10.000 francs. Le len- 
demain, au bénéfice des Jlimonadiers 
en détresse, un grand cabaret parisien or- 
ganise un déjeuner qui ne coûte que 
15.000 francs à ses convives. Et l’on m'a 
affirmé que l'entrée des Petits Lits blancs 
à Cannes, le 11 août, serait fixée à 
25.000 francs. » 

Ainsi, il est des gens dont l’enrichisse- 
ment est tel qu’ils peuvent se permettre 
de dépenser pour un Le pers plus quil 
n'est attribué à un vieillard dit économi- 
quement faible pendant un mois. 

Nous proposons de porter à 36.000 francs 
par an, soit 3.000 francs par mois, le taux 





de l’alocation temporaire, 


En 

Notre revendication n'est-elle pas aussi 
modeste que justifiée ? Peut-on refuser 
100 francs par jour à un être humain po 
finir ses jours ? 

Nous voudrions savoir ce que le Gox 
vernement pense de ootre proposition, 

Au surplus, nous suggérons de relever 
le plafond des ressources en le faisant 
passer de 73.000 et 100.000 francs respect. 
vement à 100.000 et 130.000 franes, 

Ce relèvement du-plafond des ressources 
a déjà été accordé aux vieux travailleurs 
salariés. Il serait tout à fait logique et 
humain qu’on l’accorde également aux 
vieux travailleurs non salariés. 

Je sais bien que certains nous diront: 
Vos propositions sont parfaites, mais quel 
môyen envisagez-vous pour financer là 
dépense qui en résultera ? 

Chaque fois que nous présentons devant 
le Parlement une revendication partieu. 
lière, on nous répond: Très bien! nous 
sommes d'accord avec vous. Mais il n'est 
pas possible de satisfaire cette revendiea. 
üon, car il n’y a pas d'argent. 

A la commission du travail, on nous op. 
ose toujours le même motif de refus: 
es services des finances sont contre nous, 

Eh bien, mesdames, messieurs, il s’agit 
de savoir dans quelle voie on oriente 
politique, si c’est dans la voie de Ja jus- 
lice sociale ou dans celle de la réaction, 

Aujourd’hui, nous sommes engagés 
dans la voie de la réaction extrême, 
qui prive les travailleurs de salaires dé- 
cents et impose aux vieillards des condi- 
tions de vie extrêmement pénibles, 

Oui, nous proposons, nous, des remèdes, 
Nous demandons — et je reprends par 
là même l'essentiel de nos suggestions — 
qu’on réduise de 200 milliards de francs 
les dépenses militaires. 


M. André Monteil. Comment ? 


M. Gérard Duprat. On peut le faire 
D’après les chiffres officiels, le budget des 
dépenses de guerre s’élèverait à 420 mil- 
liards de francs, mais nous ferons Ja dé- 
monstration, dans le courant de la se. 
maine prochaine — si nous discutons le 
budget — que ces 420 milliards de francs 
pe représentent pas toutes les dépenses de 
guerre, Nous démontrerons qme, par des 
camouflages savants, des dépenses mili- 
taires ont été introduites dans des budgets 
civils, 

Ce qui est certain, c’est que l’on peut 
fort bien réduire de 200 milliards les cré- 
dits militaires. 

M. André Monteil. Vous voulez donc 
qu'on ferme les usines d'aviation et les 
arsenaux ?  (Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Cristofol, Il s’agit de ne 75 
faire tuer les nôtres en Indochine. 


M. Gérard Duprat. Nous demandons au:s 
que l'on fasse rentrer dans les caisses de 
l'Etat les 100 milliards de profits illicites 
réalisés pendant l'occupation par les pro- 
fiteurs de la collaboration, par les collaho- 
rateurs économiques et par les eurichis de 
la trahison nationale. 

D'autre part, notre ami Jacques Duclos 
a déposé sur le bureau de l’Assemblée 
une proposition de loi tendant à établi 
une taxe sur les superprofits réalisés pa 
les sociétés, qui permettrait de faire Cn- 
trer dans les caisses de l'Etat 120 milliards 
de francs. 

Croyez-vous que nous n’aurons pas al!" 
la possibilité d'alléger les charges des 
classes moyennes et d’accorder des sali: 
factions substantielles aux gens qui souf- 
frent et qui ont besoin d’être aidés ? 

Ceux qui prétendent que ce n’est pa 
possible en raison de l'état de notre eco- 
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Css 
nomie connaissent-ils le montant des pro- 
fits capitalistes ? ! è 

À cette même tribune, un député du 
groupe du mouvement républicain popu- 
jaire a démontré, chiffres à l'appui, que 
jes profits réalisés par les pe sociétés 
capitalistes atteignaient de proportions 
considérables. Je possède moi-même des 
chifres qui permettent d'aboutir à des 
conclusions entiques. Lt 

par conséquent, si on le veut, en rédui- 
cant les crédits militaires, en faisant ren- 
or dans les caisses de l'Etat les 100 mil- 
lards de profits illicites, en frappant les 
superbénéfices des grosses sociétés capita- 
listes, on peut parfaitement accorder 
6000 francs par an aux économique- 
ment faibles et relever le plafond des 
ressources. On pourrait même faire 
bien plus encore en faveur des gens 
qui souffrent. Mais, pour cela, il faut 
vouloir faire une politique de justice 
sociale, il ne faut pas être engagés, comme 
vous l'ètes, dans une politique de guerre 
st. nécessairement, de réaction. 

Yous soutiendrons, par voie d'amende- 
ments, les propositions gr À viens de 
parler. Nous serons ainsi fidèles au pro- 
“anne du Conseil national de la Résis- 
nee qui prévoyait, entre autres mesures, 
une retraite permettant aux vieillards de 
finir dignement leurs jours. 

Si nous voulions, à la veille de Noël, 
avoir une pensée humaine, notre premier 
devoir serait d’accorder ce petit cadeau 
aux vieux et aux vieilles de notre pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette, rapporteur pour avis 
de lu commission des finances. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 

M. le rapporteur pour avis. Je m'excuse 
de n'avoir n prendre la parole après 
l'exposé de Mme Lefebvre, rapporteur au 
fond, mais j'étais retenu en commission 
des finances. 

M. le président. Comme rapporteur pour 
vis, vous pouvez prendre la parole quand 
vous le jugez bon, au cours du débat. 

M. le rapporteur pour avis. La commis- 
sion des finances, actuellement en délihé- 
rations, a examiné ce matin le rapport 
de Mme Francine Lefebvre et, à l’unani- 
mité, a émis un avis favorable, 

le ne puis qu'inviter l'Assemblée à sui- 
‘re sa commission des finances. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Viatte. Vous aurez contre 
vous tout le groupe communiste tout à 
l'heure, (Sourires au centre et à droile. — 
literruptions à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à Mile Archi- 
nede, (Applaudissements à l'extrême gau- 

, 

Mie Gerty Archimède. Mesdames, mes- 

urs, mon intervention tend à soumettre 

\os consciences la situation tragique de 
Veux et des vieilles qui, dans les départe- 
inents d'outre-mer, ne bénéficient même 
his de ces retraites modiques dont on 

parlait tout à l'heure, 

l'a entendu plusieurs de nos collègues 
ier le cas de veuves de fonctionnaires 
n'ont pour vivre que 20.000 à 30.000 
s de retraite, Jai entendu parler 
Vieux médecins, de vieux avocais qui 
encore, de temps en temps, £a- 

juelque argent, et j'ai pensé à ceux 
chez moi, sous un climat moins rude 
ie le vôtre peut-être mais qui, lui aussi, 

: liyoureux aux vieux, après toute une 
‘ie de travail et de privations, ne béné- 

eut de rien et qui souvent en sont ré- 


fui 
1 


Guyot 
[Aa La a 





duits à partager « la case » — j'emploie 
l'expression dessein — d’un fils ou 
d’une fille souvent chargé de famille et 
disposant de ressources beaucoup trop 
maigres pour subvenir à ses besoins. 

J'ai l’insigne satisfaction de m'adresser 
à vous en présence d'un ministre du tra- 
vail qui est allé dans nos pays, qui a pu 
constater la véracité de ce que j'avance, 
et en présence d’un membre de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
rs a déposé un rapport où sont consignés 
des renseignements que l'Assemblée aura 
à connaître, je l'espère, dans un court 
délai et qui vous inciteront, les uns et les 
autres, à voter l’article additionnel déposé 
au nom du groupe communiste pour per- 
mettre aux vieux travailleurs non salariés 
et aux économiquements faibles des dé- 
partements d'outre-mer de bénéficier, à 
litre provisoire, d’une allocation tempo- 
raire de 1.000 francs par mois, à compter 
du 1% janvier 1950. 

Sans doute, M. le ministre des finances 
nous dira tout à l’heure que nous ne pré- 
voyons pas de recette en face de cette 
dépense. 

Comme jil s'agira, en définitive, d'un 
vote de principe, l’Assemblée sera, je 
pense, unanime pour accorder ce cadeau 
aux vieux et aux vieilles des départements 
d'outre-mer, à la veille de ces fètes de 
Noël qui, chez nous aussi, sont célébrées 
avec beaucoup d'enthousiasme. 

En outre, il résulte du rapport de 
M. Viatte, déjà en distribution, qu'au 
30 avril 1948, il avait été versé, au titre 
des cotisations pour la retraite des vieux 
travailleurs salariés, la somme de 108 mil- 
lions 860.946 francs, pour le seul départe- 
ment de la Guadeloupe. 

Or, suivant les renseignements qui me 
sont parvenus — et je vous prie de croira 
qu'ils sont exacts — une trentaine seule- 
ment de dossiers de vieux travailleurs sa- 
lariés étaient réglés aux premiers jours 
de décembre; seuls, ces trente vieux tra- 
vailleurs salariés percevaient leur indern- 
nité, pour des raisons que vous me per- 
mettrez de ne pas développer ici parce 
que cela nous mènerait un peu trop loin, 
mais à l’origine desquelles on rencontre 
souvent la mauvaise volonté du patronat. 

Mesdaïnes, messieurs, j'espère que je 
n'aurai pas besoin de vous en dire davan- 
tage pour que vous ayez à cœur de répa- 
rer l'injustice dont ont trop sonvent souf- 
fert les vieux et les vieilles des départe- 
ments d'outre-mer, Par ma voix, et 
d'avance, ils vous disent: Merci! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur di- 
vers bancs.) 


M. le président. La parolc cel à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Mes chers collègues, 
ce n’est pas la première fois que nous 
examinons la situation des vieux et des 
vieilles de notre pays. Nous constatons 
tous, dans notre circonseription et par 
notre courrier, la situation souvent tragi- 
que dans laquelle se débattent les per- 
sonnes âgées qui se trouvent sans res 
sources suffisantes pour affronter les dif- 
ficuités de l'existence quotidienne. 

Ces débats autour de ce que l'initiative 
législative peut faire sont toujours extré- 
mement pénibles. Il est évident que nous 
sommes ious d’accord pour faire Je 
maximum, mais, de ce maximum, nous 
ne sommes pas toujours juges. 

Il est incontestable que, depuis quelques 
semaines, une émotion s’est emparée des 
vieillards qui touchaient jusqu'ici Pal- 
location temporaire aux économiquement 
faibles et ont pu lire dans la presse 
que cette allocation était supprimée, eans 
qu'on les ait informés que les articles 5 
et 6 de Ja li dn 13 ju lot 1949 pré 





voyaient que le Gouvernement devrait dé- 
poser un texte de nature à leur garantir 
le payement d'une allocation qui ne serait 
plus l’allocation temporaire ,mais qui re- 
présenterait un secours analogue. 

Je suis entièrement d'accord avec ceux 
de nos collègues qui ont déclaré avant 
moi que le Gouvernement avait eu tort — 
je le dis nettement aux ministres présents 
— de ne pas se conformer à la loi que 
nous avons votée en juillet dernier, puis- 
qu'il n'a pas déposé le texte qui aurait 
rassuré ces braves gens. 

Souvent, il nous arrive de voter des lois 
prévoyant que le Gouvernement devra dé- 
poser tel ou tel projet à telle ou telle 
échéance. Mais nous votons ces lois avec 
un certain sourire, car nous nous doutons 
que l'échéance prévue ne sera pas res- 
pectée. 

es infiniment regrettable que 
l'échéance qui avait été fixée en juillet 
dernier n'ait pas été respectée, s'agissant 
des vieux qui, de même que les enfants, 
ne sont pas responsables de l’évelution 
économique et sociale et sont innocents 
des malheurs de notre époque. Nous de- 
vrions éviter à ces vieux des inquiétudes 
comme celle qu'ils ont éprouvé en consta- 
tant qu'aucun projet n’était déposé par le 
Gouvernement en vue de remédier à la 
situation dans laquelle ils se trouvent. 
(Applaudissements à gauche et au centre.} 

C'est pourquoi le groupe socialiste votera 
la proposition de loi rapportée par notre 
collègue Mme Francine Lefebvre, et qui 
tend à assurer aux économiquement fai- 
bles le payement, au 1% janvier 1959, de 
l'allocation temporaire pour le quatrième 
trimestre 1949. 

On nous annonce, d’aiHeurs, en même 
temps, que le Gouvernement vient enfin 
de déposer un texte, ce qu'il aurait dû 
faire depuis deux mois. 

Je tiens à signaler, à l'occasion du vote 
de ces dispositions transitoires, que le 
groupe socialiste a déposé deux proposi- 
tions de loi qui n’ont pas un caractère 
démagogique et qui entrent, je crois, dans 
le cadre des possibilités du Trésor et du 
budget, d'une part, de celles de la sé- 
curité sociale, d'autre part. Ces deux pro- 
positions de loi nous paraissent de nature 
à introduire une certaine unification dans 
la législation concernant l'aide aux vieux 
et aux vieilles de notre pays. 

La première de ces propositions, qui n’a 
rien à voir avec le débat d'aujourd'hui, 
tend à augmenter la retraite aux vieux 
travailleurs salariés, ce que nous croyons 
possible, car la caisse vieillesse de la séeu- 
rité sociale dispose de réserves suffisantes 
pour accorder un supplément de retraite 
aux vieux travailleurs salariés à partir du 
{7 janvier 1950. 

En outre, nous eslimons que, cette aug- 
mentation réalisée, cn devrait introduire 
une certaine unité dans l’ensemble des 
allocations versées aux vieux et aux 
vieilles de notre pays. 

C'est précisément l'objet de notre 
deuxième proposition de loi dont je serais 
heureux que le Gouvernement prit con- 
naissance et s’inspirât pour guider sa 
propre action. 

Nous y proposons la reconduction de 
l'allocation temporaire aux vieux qui ne 
seront pas pris en charge par l’une des 
trois caisses ex vertu de la loi du 17 jan- 
vier 194$. 

On appellera œtte allocation alloca- 
tion d'assistance » ou d’un autre nom, 
peu importe. Ce qui nous intéresse, c’est 
e taux auquel on devra la fixer. 

Nous eslimons que ce taux devrait être 
au moins égal à celui de l'allocation tem- 
poraire actuelle, majoré de fFlallocation 
d'assistance à laquelle ont droit, à l'heure 
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actueile, eux qui bénéficient de lalloca- } ou exploitant agricole dont les ressources | 700.000, nous dit-on, c’est-à-dire qu’il en 


tion temporaire. 

Nous considérons ensuite qu'il serait 
dangereux, si cette proposition est &dop- 
tée, que les bénéficiaires des retraites des 
caisses créées par la loi du 17 janvier 1943 
perçoivent des sommes inférieures à celle 
allocation d'assistance qui serait touchée 
par des gens appartenant à des catégories 
qui n'ont jamais colisé. y 

Nous proposons done que les bénéficiai- 
Tes versées par les caisses 
créées en vertu de la loi du 17 janvier 
percoivent une somme au moiné 
à cette allocation d'assistance, aug- 
mentée, le cas échéant, d’une somme telle 


des retraites 


qu'ils touchent au moins les deux tiers 
de ce que perçoivent les vieux travail- 
leurs salariés. 


Nous encouragerions ainsi le développe- 
ment de ces caisses autonomes, dont nous 
regreltons d’ailleurs la création, car nous 
pensons que seul un régime général de 
sécurité sociale groupant l’ensemble de la 
population française aurait permis d’as- 
surer une véritable retraite à tous. Mais, 
du moment que les intéressés eux-mêmes 
ne l'ont pas voulu, il nous semble qu'une 
mesure comme celle que nous proposons 
serait de nature à faciliter le développe- 
ment de ces caisses et surtout à encourager 
les intéressés à cotiser régulièrement. 

Cela amèncrait le Trésor à financer, au 
moins pendant un certain temps, une par- 
tie de cette retraite. Mais, Gans notre pro- 
position, il est précisé que l’aide du Tresor 
devrait être limitée à quelques années seu- 
lement, jusqu’au jour où les caisses 
seraient capables de payer une vérilable 
retraite à leurs adhérents. 

En passant, je signale, comme je l’ai déjà 
indiqué au cours d’un autre débat, qu'il 
se peut qu'un jour il soit nécessaire de 
faire appel au budget de l'Etat pour com- 
pléter la retraite vieillesse des bénéficiaires 
à quelque catégorie qu'ils appartiennent. 
11 est à noter que, dans-la plupart des pays 
qui ont un régime de sécurité sociale, la 
retraite vieillesse est couverte en partie 
par les cotisalions des intéressés et en 
partie par le budget de l'Etat lui-même. 

Enfin, nous avons constaté que certains 
bénéficiaires de la sécurité sociale, en 
particulier les veuves qui touchent une 
pension de réversion, reçoivent en fait 
une pension moins élevée que les béné- 
ficiaires de l'allocation temporaire. Nous 
estimons que c'est là une situalion anor- 
male. Nous avons donc prévu, dans cette 
proposition de loi, que les veuves d'assu- 
rés sociaux toucheront une retraite au 
moins égale aux deux tiers de la retraite 
vieillesse elle-même. 

Ces propositions, si elles étaient reprises 
après Le er janvier 1950 par le Gouverne- 
ment, d’une part, introduiraient une cer- 
taine unité dans la législation à l’égard des 
vieux, d'autre part, encourageraient la for- 
mation et le développement des caissès 
autonomes prévues par la loi du 17 jan- 
vier 1948, 2 

Evidemment, si à l’occasion de cette re- 
fonte pouvait être adoptée la proposition 
que faisait tout à l'heure M. Coudray, et 
si l'on pouvait faire profiter de l'allo- 
cation temporaire les personnes, et notam- 
ment les veuves, qui bénéficient d’une 
pension de réversion de tel ou tel régime 
de retraite, il est certain que nous met- 
trions fin ainsi à une situation que le 
public ne comprend pas et qui est effec- 
tivement incompréhensible. 

En effet, il est anormal qu’une veuve 


de cantonnier ou de marin qui touche 
20.000 francs de retraite — si l'on peut 
appeler cela une retraite — ou de pension 


par an n'ait pas droit à l'allocation tem- 
Poraire, alors que tel ancien commercant 





sont certainement supérieures y a droit, 
M. Henri Bouret. Très bien! 


M. Antoine Mazier. J'estime donc qu'à 
l’occasion de cette refonte, il serait temps 
d'introduire une certaine logique et une 
certaine unité dans la législation élaborée 
depuis trois ans en faveur des vieux, et 
c'est ce qu’au nom du groupe socialiste 
je demande au Gouvernement, (Applaudis- 
secments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. De- 
goutte, 


M. Lucien Degoutte. Mesdames, mes- 
sieurs, la question de l'allocation tempo- 
raire aux vieillards reconnus économique- 
ment faibles est de celles qui permettent 
de longs pre mn 2 Ellé appelle 
aussi les plus faciles surenchères, car il 
est bien évident que personne ne peut 
trouver suffisantes les maigres sommes 
allouées à ces hommes et à ces femmes 
que le déclin de leur vie trouve dénués 
ue ressources, 

Je ne me laisserai pas aller, toutefois, 
à répéter ce qui a déjà été dit, Le parti 
radical, sur ce sujet comme sur beaucoup 
d’autres, se refuse à la démagogie, Voyons 
donc le problème sous son aspect pratique, 
technique et financier. 

Sur un premier point, nous rejoignons 
l'unanimité de nos collègues. Il n’est pas 
concevable que ceux qui furent jusqu’à ce 
jour bénéficiaires de l'allocation tempo- 
raire cessent brusquement de la toucher. 
Tout doit donc être prévu pour que les 
allocations sur lesquelles ils comptent 
soient payées dès le 1% janvier. 

Dès lors, une seconde question se pose. 
Qui effectuera ces payements ? Pour tous 
les allocataires dont les dossiers ont été 
régulièrement transmis et qu'elles ont 
d'ores et déjà pris en charge, ce sont les 
trois caisses autonomes des artisans, des 
industriels et commerçants et des profes- 
sions libérales qui sont en état de fonc- 
tionner. 

Peut-être certaines de leurs caisses lo- 
cales ne sont-elles pas complètement à 
jour? Peut-être les cotisations réclamées 
ne sont-elles pas toutes rentrées ? Je vou- 
drais présenter à ce sujet quelques obser- 
vations. 

D'abord, si la mise en place n'a pas été 
aussi rapide qu'il aurait été souhaitable, la 
faute n'en incombe pas entièrement aux 


intéressés. Très souvent, ils n'ont pas 
trouvé auprès de l'administration toute 


l’aide qu'ils étaient en droit d'attendre. 

D'autre part, certains ressortissants 
n'ont pas compris qu'ils devaient eux- 
mémes faire preuve du maximum de 
bonne volonté dans les formalités d'ins- 
cription, dans le payement des cotisations. 
Is ont, cependant, par là le moyen de 
faire la preuve que les régimes autonomes 
peuvent fonetionner aussi bien que le ré- 
gime général de la sécurité sociale, et à 
meilleur compte. 

Ce serait la démonstration la plus pro- 
bante qu'ils ont eu raison, au cours des 
campagnes qu'ils ont menées en 1947, de 
refuser l'intégration au régime général. 
Dans le cas contraire, ils s’infligeraient un 
démenti gros de conséquences, 

Enfin, je demande, malgré tout, que l’on 
ne dramatlise pas les difficultés de rentrées 
des cotisations, J'ai, en effet, le souvenir 
de déclarations faites devant certaines com- 
missions par M. le driecteur général de la 
sécurité sociale qui prévoyait de très forts 
pourcentages de garantie au moment où ii 
pensait que cette tâche incomberait au ré- 
gime général, 

Quel est le nombre des allocataires dont 
la situation sera stabilisée par le fonction- 
nement des caisses autonomes ? Environ 





restera à peu près autant dont la situation 
à ce jour doit être examinée spécialement 
soit approximativement 500.000 agricu]! 
teurs et 200.000 insaisissables, ss 

Leur situation ne peut être réglée que 
par des textes nouveaux, s'inspirant de 
ceux que vient de déposer le Gouvernement 
et comportant la création d’une caisse pour 
les agriculteurs et d'une caisse spéciale 
pour les insaisissables. 

Mais ces textes doivent être soigneuse. 
ment étudiés, ce qui ne peut se faire dans 
un débat improvisé comme celui d'aujour. 
d’hui. 

En tout cas, nous écartons la solution 
de l’admission à l'assistance, qui risquerait 
de reporter une partie des charges sur les 
collectivités locales qui sont bien ine«. 
pables de la supporter. 

Deux problèmes se posent encore. Doit-on 
prévoir ou rechercher un nivellement ah. 
solu des prestations servies ? Nous ne le 
pensons pas, car au fur et à mesure de h 
mise en place du régime définitif, il ya 
lieu de laisser aux professions qui auront 
fait des efforts plus considérables que d'au- 
tres en faveur L leurs vieux, la faculté de 
leur assurer éventuellement des avantages 
plus grands que ceux des professions voi. 
sines. 


M. Jean Masson. Voulez-vous me permet 
tre de vous interrompre, mon cher col. 
iègue ? 

M. Lucien Degoutte. Volontiers. 


M. Jean Masson. Mon interruption a pour 
but de rappeler une proposition de loi dé. 
posée le 29 novembre dernier par M. Jean- 
Paul David, avec l’assentiment du rassem- 
blement des gauches républicaines. 

Elle tendait à reconduire, pour le qua- 
trième trimestre de l’année 1949, l’alloca- 
tion temporaire aux vieux, à la porter à 
30.000 francs par an, et même à relever 
le plafond des ressources à 100.000 francs 
pour une personne seule et à 130.000 francs 
pour un ménage. 

Cette question est d'importance, parce 
que, comme on l’a dit, elle intéresse 
1.200.000 vieillards. 

Le montant de l'allocation dont ils hé- 
néficient actuellement a été fixé le 1% oc- 
tobre 1948, Il D ePRpRe à personne que 
cette somme était malheureusement x 
insuffisante à l’époque. Aujourd'hui, el 
l’est, bien entendu, encore davantage. 

Si cette proposition de loi recevait 
l'agrément de l'Assemblée, elle entraine- 
rait certainement un accroissement de 
la charge financière des caisses. Mais 
n'existe-t-il aucun moyen eusceptible d'al- 
léger cette charge ? 

Nous pensons qu'il en existe. 

Il est incontestable que par suite de la 
crise de moralité dont souffre notre pays, 
trop nombreux sont les enfants qui sC 
déchargent sur la collectivité de l'obliga- 
tion alimentaire qui leur incombe envers 
leurs parents, de par la loi et, au-dessus 
même de la loi, de par la morale qui 
devrait suffire à leur dicter leur devoir. 


M. Maurice Viollette. Très bien! 


M. Jean Masson. Trop souvent les ja- 
rents, malgré l'ingratitude de leurs 
enfants ou de leurs petits-enfants, reculent 
devant une assignation en justice qui leur 
permettrait d'obtenir le bénéfice d’une 
pension alimentaire. 

IL serait intéressant, non seulement de 
permettre à l'Etat de se substituer à cux, 
mais surtout de l'obliger à le faire. L'Etal 
pourrait être habilité, par l'exercice d'une 
action en quelque sorte oblique, à opérer 
le recouvrement par voie autoritaire di 
sommes que les enfants devraient norn 
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pu 
jement verser à leurs parents pour leur 
venir en aide. ; Ÿ : 
" rotte action existe d’ailleurs déjà en 
maticre hospitalière. | 

1 faudrait aussi rechercher et annuler 
wutes les donations entre vifs faites par 
des parents Sans conséience, ou malhon- 
nètes, je n'hésite pas à le dire, pour s'ap- 


pauvrir volontairement dans le but de 
hénc'icier ensuite de l'allocation temo- 
ralre. É d : A 

Los sommes importantes ainsi récupérées 


permettraient sans nul doute une amélio- 
ration non négligeable de la situation de 
nos vieux. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

M. Jean Cristofol. Prenez plutôt des 
mesures pour remédier au chômage! 

M. Jean Masson. Il ne s'agit pas de 
chomeurs, mais de gens qui travaillent et 
au pourraient venir en aide à leurs 
gar nis. 5 x 
M. Jean Cristofol. Et qui sont sans doute 
les milliardaires. 





M. Lucien Begouite. L'opinion que vient | 


tire M. Masson est certainement celle 
grande majorité de l'Assemblée. 


ble ministre du travail et de la sécu- | 


rie sociale. Me permettez-vous de vous in- 
trrompre à mon tour, monsieur Degoutte? 


M. Lucien Degoutte. Je vous en prie, 
ur le ministre. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rite sociale. Je voudrais simplement signa- 
ler que déjà 25 p. 100 des demandes d’al- 
location temporaire ont été rejetées avant 

nent, par les commissions cantona- 

ce qui, d’ailleurs, a provoqué quantité 

de p'otestations, notamment auprès des 
pariernentaires. 

IL est possible que les commissions can- 
tonales commettent quelques erreurs, mais 
| est certain aussi qu’elles ont tenu 
au maximum des donations entre 
vils et des autres subterfuges auxquels 

en! eu recours certains requérants pour 
dissimuler la valeur réelle de leurs biens, 
le tenais à verser au débat cetle préci- 


comble 


M. Lucien Degoutte. Monsieur le minis- 
tre, je suis heureux de vous avoir donné 
‘occasion de faire cette mise au point et 

ndique à mon ami Jean Masson que la 

mission du travail et de la sécurité 
ciale s'est évidemment penchée sur le 
prob'eme de l'augmentation aussi rapide 

possible de l'allocation temporaire. 

La recherche des ressour:es compiémen- 
ares susceptibles de permettre cetle aug- 

lion a été, si j'en juge par la rapide 


20 0 EE Dee 


lement être évoqué par voie d’amende- 
ment et sur lequel je ne me prononce 
pas dès maintenant. 

IL est bien évident que le débat d'au- 
jourd'hui ne résoudra pas tous les problè- 
mes posés par l'existence, trop souvent 
misérable, d'un grand nombre de vieux et 
de vieilles en France, mais en attendant 
qu'un débat plus large s’instaure sur le 
projet gouvernemental déposé aujourd'hui, 
après Son examen par les commissions 
compétentes, nous émettrons un vote fa- 
vorable dans l’ensemble au texte qui nous 
est présenté. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

M, le président. La parole est à M. Garet, 


M. Pierre Garet. Mes chers collègues, au 
moment de voter le texte qui nous est 
fort justement proposé par la commission 
du travail et de la sécurité sociale, je 
voudrais brièvement présenter à M. le mi- 
nistre du travail quelques observations. 

En effet, voter un texte, c’est une chose, 
mais l'appliquer en est une autre. Or, 
l'application des textes par nous votés en 
faveur des économiquement faibles, et 
l’on nous en propose aujourd'hui un nou- 
veau, m'a bien déçu plus d'une fois. 

Il n'est point trop tard pour rappeler 
à l’Assemblée nationale ma première dé- 
ception. 

L'article 2 de Ja loi du 13 septembre 
1946, qui est toujours en application et 
que chaque fois nous ne faisons que pro- 
roger, s’exprimait fort exactement ainsi: 

« l'allocation provisoire n'est due que 
si le total de cette allocation et des res- 
sources personnelles de l'intéressé, de 
quelque nature qu'elles soient, n'excède 
pas 45.000-francs par an ou, dans le cas 


| Où le requérant est marié, si le total des 
, allocations et des ressources des conjoints 


\ biens 


n'excède pas 60.000 francs par an », 

En application de ce texte, beaucoup de 
braves gens obtinrent le bénéfice de l’al- 
location provisoire, mais au moment de 
toucher leur second trimestre, ils se virent 
présenter. par leur percepteur une déclara- 
lion complémentaire à souscrire. S'il 
s'agissait d'une personne seule, elle de- 
vait déclarer n'être pas propriétaire de 
d'une valeur totale de plus de 
500.000 francs. S'il s'agissait d’un ménage, 


“il ne fallait pas qu'il fût propriétaire de 


biens d’une valeur totale de plus de 


750.000 francs. 


* que j'en ai faite, envisagée dans le 


jet du Gouvernement, et il m'a semblé, 


th particulier, qu’une disposition donne : 


isses la possibilité de récupérer sur 
enfants la pension alimentaire qu'ils 

uoivent normalement à leurs parents. 
is nous sommes en présence d'un 
roblème urgent et essentiellement prati- 
que, et la plupart des membres de la 
atnission ont craint qu’une augmentà- 
inmédiate ne crée de très grosses 

cultés aux caisses autonomes. 

dernières ont fait leurs calculs 
les chiffres en vigueur en 1949, 


Que s’était-il passé ? Une chose très sim- 
ple. Un décret du 13 mars 1947, pris, di- 
Sait-on, en application de la loi, l'avait 
modifiée. 

En voici deux articles: 

« Art, 3, — L'aliocalon temporaire ne 
peut être attribuée si l'intéressé dispose 
de revenus qui, ajoutés au montant de 
l'allocation, dépassent 45.000 francs, ou si 
la valeur actuelle des biens meubles et 
immeubles qu'il possède ou dont il a fait 
donation, pouvant donner lieu à fourni- 
ture d'aliments, dépasse 500.000 francs. 

« Dans le cas d’un ménage, il ne peut 


: être attribué d'allocation temporaire lors- 


que le total des revenus du ménage et du 


: montant de l'allocation d’un conjoint ou 
: des allocations des deux conjoints dépasse 
\ 60.000 francs, ou lorsque la valeur des 


: biens 


issi bien ceux du plafond des ressources | 


8S Vieillards qui va déterminer leur droit 
‘Lallocation que celui du montant même 
: 11.209 francs de l'allocation. 
at faire face au 1* janvier aux charges 
‘uvelles qu’entraînerait une élévation de 
iuocalion et devraient faire appel à des 
'1rces compensatrices du Trésor. 
{un problème qui pourra éventuel- 


nltestablement, les caisses ne pour- | 


meubles et immeubles que les 
conjoints possèdent ou dont ils ont fait 
donation, pouvant donner. lieu à fourni- 
ture d'aliments, est supérieure à 720.000 
francs ». 

« Art. 12. — L'administration des finan- 
ces et les services de la sécurité sociale 
pourront procéder à la revision des droits 
des intéressés dans tous les cas où l’allo- 
cation temporaire a été attribuée sans que 
toutes les conditions prévues par le pré- 
sent décret soient réunies », 


L 





Je suis de ceux, mes chers collègues, 
je tiens à le rappeler, qui dans cette en- 
ceinte ont dénoncé l'illégalité absolue de 
ce décret. Je n'ai alors été contredit ni 
par M. Daniel Mayer, alors ministre du 
travail et de Ja sécurité sociale, ni par 
M. Laroque, directeur de la séeurité so- 
ciale. 

C'est alors qu'est intervenue la loi du 
4 septembre 1%47, qui reprenait les chif- 
fres du décret du 13 mars 1947, mais en 
leur donnant simplement un caractère ine 
dieatif. 

Combien de fois, depuis lors, ai-je pro- 
testé contre l'application de ce texte et 
contre le fait que les commissions canto- 
nales semblaient ignorer que, pour l'ap- 
préciation du droit à allocation, la valeur 
des biens n'avait qu'un caractère indi- 
catif ? 

Sur ce point, je me suis heurté à l'opi- 
nion d'un certain nombre de nos collègues 
qui, considérant que l'allocation tempo- 
raire signiliait un eflort financier, le vou- 
laient réduire au minimum, d'où leur souci 
de diminuer, autant que possible, le nom- 
bre des ayants droit. 

Mais je pose la queslion: Est-ce une 
bonne politique de comparer seulement 
celui qui n’a rien et celui qui a quelque 
chose, et d'oublier ce que l'un et l'autre 
out fait précédemment ? 

l'économe doit-il être 
rapport au prodigue ? 

Mais ceci est du passé, Voyons la situa- 
tion présente. Elle n'est pas meilleure. 

Je considère que l'administration a trop 
tendance à vouloir restreindre les condi- 
tions d'application des textes que nous 
votons. 

On à augmenté le montant de l'alloca- 
tion. On a élevé également les plafonds 
donnés à titre indicatif, C’est fort bien. 

Mais ce qui est moins bien, c'est qu'en 
a donné, dans des conditions que je consi- 
dère comme arbitraires, des instructions 
en vue de diminuer le nombre des héné- 
ticiaires de l'allocation. 

Dans le département de la Somme, que 
j'ai l'honneur de représenter dans cette 
Assemblée, on vient de supprimer bruss 
quement le service de l'allocation à un 
nombre considérable de vieux et da 
vieilles. 

Pourquoi ? C’est M. le préfet de la 
Somme qui va nous donner la réponse 
dans cette lettre qu'il m'adressait le 29 no 
vembre dernier : 


défavorisé par 


« Une interprétation nouvelle, me dit-if, 
et moins libérale des conditions requises 
pour être admis à bénélicier de l'allocn- 
lon temporaire a été donnée par circu- 
laire interministérielle — finances et popu- 


lation — du 28 juin 1949, circulaire qui 
prescrivait également par ailleurs la revi- 
sion générale des admissions di F pronOn- 
cées ». 


J'entends bien que tout à l'heure, sur 
l'interruption de notre collègue M. Mas- 
son, M. le ministre a semblé remettre les 
choses au point à cet égard, en donnant 
une précision et en citant un chiffre. 

Mais s'il faut supprimer les abus — et 
j'en suis d'accord —, peut-on les consi- 
dérer comme étant la règle ? A mon sens, 
ce serait faire erreur, 

J'ai dit tout à l'heure que les cormis- 
sions cantonales s'étaient montrées très 
sévères et quelquefois maladroiles dans 
l'application de la loi du 4 septembre 1947, 
soulignant qu'elles connaissaient mal les 
textes qu’elles avaient à appliquer. 

Il ne faudrait pas aujourd'hui que, sous 
le prétexte qu'une circulaire a demandé 
qu'on soit moins large dans les apprécia- 
ons, elles en déduisent qu'il faut maine 
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tenant presque automatiquement rejeter | qu'on peut tout dire à la tribune. Mais } tour à ce régime, monsieur Croiz 


les demandes qui leur sont adressées. 

Je voudrais, en second lieu, mes chers 
collègues, attirer votre attention sur la 
question de la tranquillité des économi- 
quement faibles. 

Ils savent que l'allocation temporaire ne 
leur sera pius servie, en exécution des dis- 
ositions de l’article 5 de la loi du 13 juil- 
et 1949. 

Et s’ils vont obtenir un répit grâce aux 
conclusions présentées par Mme Lefebvre, 
vne incertitude particulièrement pénible 
subsiste pour eux, comme M. Bouxom le 
faisait remarquer. 

Ai-je besoin de souligner fout ce que 
représente pouy les bénéficiaires de Fallo- 
cation le règlement régulier de Ja somme 
pourtant modeste de 1.600 francs qui leur 
est accordée chaque mois ? 

La source de ceite incertitude est indi- 
quée dans le rapport de Mme Lefebvre: 
c’est que les textes prévus aux arlicles 5 
et 6 de la loi du 13 juillet 199 n’ont pas 
été, à ce jour, déposés par le Gouverne- 
ment. 

Ajouterai-je, monsieur le ministre, que 


| 
| 


la constatation de ce que je me permets | 


d'appeler cette carence est assez déce- 
vante ? , | 
Voici enfin, dernière observation, sur 


laquelle notre collègue M. Coudray a déjà | 
appelé votre attention, et qui est relative | 


aux petits retraités. 
Dans la législation actuelle, les requé- 


cela n'avait rien à voir avec la question 
qui nous préoceupe €e soir. 

Le vote des crédits militaires, non plus, 
n'est pas en cause, Voici pourquoi. 

Queile que soit la solution que nous 
adopterons — solution de la caisse uni- 
que, envisagée par la loi du 22 mai 1946, 
que M. Duprat a rappelée avec quelque 
mélancoïiie, ou solution de la loi du 17 jan- 
vier 1948 — le financement de la loi ne 
sera pas à la charge du budget général, 

Avec le système de la caisse unique, ins- 
lituée par M. Croizat, comme avec celui 
des caisses professionnelles prévues par 
la oi du 17 janvier 1948 — celles qui vont 
démarrer en cette fin d'année 1949 
dans les deux cas, le financement est 
assuré grâce aux cotisations de ces fa- 
meuses classes moyennes, 

Les 300 milliards d’excédents budgétaires 
qu'a proposés M. Duprat ne profiteraient 
donc pas aux vieux, même si l’on se met- 
tait dans l’oplique du parti communiste. 

N'oubliez pas, mes chers collègues, si 
vous avez iendance à vous hisser entrai- 
ner par votre bon cœur, qu'en face du 
chapitre « dépenses », nous inserivons, ce 


—— 


| soir, un chapitre « recettes ». 


1! 


rants doivent, pour prétendre à Flalloca- | 


tion, justifier, non seulement, conformé- 
ment aux dispositions de Particle 5 de la 
loi du 29 septembre 191$, que le total de 
leurs ressources, y compris l'allocation 
susceptible de leur être attribuée, ne dé- 
passe pas 75.000 francs par an, mais égale- 
ment, d'après l’article 1%, paragraphes 4 
et >, du décret du 13 mars 1947, qu'ils 
ne sont pas titulaires d’une pension de 
réversion d’un montant au moins égal, y 
compris les avantages complémentaires, à 
eelui de l'allocation temporaire fixée, par 
la loi du 31 décembre 1948, à 19.200 francs 
par an, à compter du 1° octobre 1948. 

Ne pensez-vous pas, monsieur le mi- 
nistre, qu'il est choquant de refuser 
l'allocation temporaire aux titulaires de 
petites pensions de réversion, alors qu’on 
attribue cetle allocation à des personnes 
seules jouissant, à un autre titre sans 
doute, de revenus pouvant atteindre 
75.000 francs ? 

Voilà, monsieur le ministre, les quelques 
réflexions rapides que je voglais vous sou- 
mettre au sujet de l’applieation des textes 
qui sont en eause et de ces textes eux- 
mêmes. 

Monsieur le ministre, comme nous tous 
dans cette Assemblée — car la défense des 
vieux n'est le privilège de personne, ni 
d'aucun parti politique, — vous avez le 
souci des intérèts de ces braves gens. 

Je suis donc persuadé que vous me dôn- 
nerez des réporses favorables et que, dans 


la suite, vous ferez le nécessaire pour 
éviter le retour d’erreurs comme celles 
que je me suis permis de dénoncér. 


(Applaudissements au centre et sur divers 
banes à droite et à gauche.) 

M. le président. La parole 
M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Mes chers collègues, 
je n'avais pas l'intention d'intervenir dans 


Nous pouvons, nous devons aons api- 
tover sur le sort des vieux artisans. 

M. Gérard Duprat. C’est pourquoi il faut 
réduire les crédits militaires, 


M. Lucien Coffin. Cela n'a rien à voir. 


M. Rémy Boutavant, Arrètez done votre 
guerre d’Indochine ! 


M. Lucien Coffin. Cela n'a rien à voir 
non pus. 


M. Charles Viatte, Mais ce sont les jeu- 


| wes qui financeront les retraites des vieux. 


Sous le régime de la loi du 17 janvier 
1918, comme sous celui de la loi du {2 mai 
1946, les caisses sont alimentées par des 


| cotisations sociales. 


est à! 


C'est seulement sur des points de détail 
que ces régimes diffèrent. 

Les cotisations qui serviront à financer 
l’allocation-vieillesse qui va ètre servie 
ont été fixées par les représentants des 
intéressés. 

Ce sont des représentants des profes- 
sions artisanales qui ont fixé le régime 
des cotisations des artisans. Ce sont des 
représentants du commerce et de l’indu- 
trie qui ont fixé le régime des cotisations 
du commerce et de l’industrie. Ce sont des 
représentants des médecins, des avocats 
et des autres professions libérales qui ont 
déterminé les cotisations qui seront récla- 
mées à leurs assujellis. 

Ces cotisations sont lourdes, Je puis 
dire que, pour certaines eatégories, tout 
au moins, On impose le maximum de ce 
qui peut être demandé, 

M. Ambroise Croizat, Vous portez une 
lourde responsabiité dans celte affaire. 


M. Charles Viatte. Mais le parti commu- 
niste réclamait autre chose, et j'ai le de- 
voir de le rappeler ce soir. 

La loi du 22 mai 1946, sur laquelle j'ai 
été le seul, dans cette enceinte, à formu- 
ler quelques réserves, prévoyait un sys- 
tème de financement. 

M. Rémy Boutavant. 


Parlez-nous des 


| vieux, eela vaudra mieux. 


ce débat, C’est pourquoi mon intervention | 


sera brève 

Elle a simplement pour but d’attirer l’at- 
ention du public sur certaines lacunes 
de l'exposé de mon excellent colègue 
M. Gérard Duprat. 

M. Gérard Duprat à parlé de beancoup 
de chair à canon, de milliar- 
icains. C'est son droit, puis 


de 


1aires int 


choses, 


M. Charies Viatte. Lans ce système, 
9 p. 100 du revenu professionnel étaient 
prélevés pour la seule couverture du ris- 
que vieillesse. | k€ 

Autrement dit, un artisan imposé à un 
forfait de 200.000 franes — ce qui ne cor- 
respond pas à une catégorie privilégiée ; 
ceux qui connaissent l'artisanat ne me dé- 
mentiront pas aurait dû payer {8.000 
francs de cotisation par an. C’est le re- 





st 


vous réclamez. ”, qui 

M. Lucien CGoffin. C’est inexact, mon. 
sieur Viatte, car le plafond à été fixé 
pour le forfait, à 150.000 franes, îra 

M. Charles Viatie. Qui, mais depuis ce 
plafond ‘a été élevé. 9°p. 100 sur 200.000 
frencs, cela représente bien, je m'en 
excuse, 18.000 francs de cotisation. 

Je voudrais signaler un point beau ‘oup 
plus grave. On à fait allusion au plafond 
de cotisation. Mais la loi du 22 mai 1946 
prévoyait aussi un plancher de cotisation, 

Dans ce régime, tout artisan ou commer- 
çant est imposé sur le salaire du manœu- 
vre résidant au chef-lieu du département 
c’est-à-dire qu'on réclame au moins 10.000 
francs de cotisation à la petite couturière 
de village qui ne fait que quelques heures 
de travail par semaine pour apporter à son 
ménage un appoint de ressources, ou à la 
elite commerçante qui vend quelques 
cilogrammes de sucre ou de café dans un 
village perdu de montagne pour rendre 
service à la population. 

N'est-ce pas la meilleure facon de dé. 
truire ces classes moyennes dont l'exis- 
tence gène le développement de la pro- 
pagande communiste dans le pays ? 

J'ai eu l'occasion de tenir de nombreuses 
réunions sur ce sujet, non seulement dans 
mon département. 


M. Alfred Costes. Pour saboter la loi! 


M. Charles Viatte. ...mais dans d’autres, 
Je n'ai jamais trouvé en face de moi de 
contradicteur communiste, 


M. Ambroise Croizat. Nous irons un jour 
vous attraper. 

M. Charles Viaite. Je n’en ai jamais 
trouvé un seul qui ait eu le courage. 

M. Ambroise Croizat. C’est du forresta 
lisme intégral. 

M. Charles Viatte. de dire devant des 
milliers d’arlisans ou de commerçants que 
ce que vous vouliez, c’est que tous payent 
9 p. 100 de leurs revenus professionnels 
et en tout état de cause une eatisation 
minimum de 10.000 franes. 

Ayez encore le courage d'aller dire de- 
vant des auditoires de salariés, monsieur 
Croizat, que vous réclamiez la moitié de 
cette cotisation aux salariés dont la femme 
ne travaille pas, pour constituer Ja retraite 
de cette dernière, alors que, dans le ré- 
gime actuel, c’est le salarié lui-même et 
surtout lentreprise qui finance ces ehar- 
ges sociales. 

On apercoit nettement quel était le but 
de votre loi du 22 mai 1946: d’une part, 
détruire les classes moyennes et. d'autre 
part, empicher les fermes de salariés de 
rester à leur foyer. 

Politique marxiste, c’est votre droit; 
politique antifamiliale, e’est votre droit. 
Mais c’est notre droit, à nous, de la dcnon- 
cer et, en tout cas. de tout faire pour la 
mettre en échec. Nous nous y 
attelés.… 


commes 


à 
{ 


M. Rémy Boutavant, Vous êtes en bon 
ce mpagnie. Hiler aussi s'y était atteie, 
(Exclamalions ax centre.) 


M. Chartes Viatte. Voilà maintenant (qu 
le nom de Hitler est jeté dans le débat. 


M. Rémy Boutavant. Vous avez des (le 
vanciers dans la lutte contre le bolche- 
visme, 


M. Charles Viatte. Permettez-moi de n 
pas parler maintenant du pacte germain 
soviétique ni de Hitler. 


1 


M. Rémy Boutavant. Vous êtes un 7 
lade de l'anticommunisme, Parlez: 
des vieux. 
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»M. le président. Monsieur Boutavant, 
veuillez ne plus interrompre. i 
M, croizat est inserit dans le débat, il 
aura toute latitude de répondre. 

M, Charles Viatte. car il s'agit ici de 
nos vieux et de nos classes moyennes. 


pt ie tenais à souligner ce phénomène 
 jercacant: nous assistons, en ce {* jan- 


vier 1950, à un début d'organisation réelle 
et en profondeur de nos classes moyennes. 
(ar, autour de ces caisses profession- 
nelles que nous avons tout fait pour cons- 
tiluer, nous enregistrons, pelit à petit, des 
prises de position et la cristaliisation des 
sprations des différentes catégories pro- 
fogs] nnelles. 
Je peux en citer un exemple. Il v a 
queïques jours seulement, les dirigeants 
l, lartsanat me demandaient de déposer 


une proposition de loi tendant à ce que 
les caisses artisanales assurent non seu- 
lement le risque vieillesse, mais aussi le 
risque décès. 

Les artisans, en effet, ont confiance en 
eux-mêmes quand on leur permet de ré- 


gkr, au sein de la profession, les ques- 
{ons qui les intéressent. 

Je comprends que ce rappel vous gêne 
l'omtour s'adresse à l'extrême gauche). 
M. Alfred Costes. Pas du tout. Si nous 
nous abstenons de discuter avec vous, ce 
n'est pas faute de faits à rappeler. En 
effet, vous avez menti d'un bout à l’autre 
de votre intervention, Je suis prêt à le 


démontrer, 


M. Ambroise Croizat. Mème les chiffres 
‘vous avez donnés sont faux. 


ñ. Alfred Costes. Vous êtes le saboteur 
de la loi Au 22 mai 1946. 


M. Charles Viatte. À considérer la rage 
que vous témoignez, les efforts que vous 
allez développer encore pour faire échouer 
cette expérience, on voit bien que vous 
êtes touches, 

Quan! à nous, nous restons fidèles à un 
jléal el à une doctrine en défendant notre 
thèse, Je tenais simplement à le rappeler 
ce soir, (Applaudissements au centre.) 


M. Rémy Boutavant. Vous mangez du 
mnmuniste, mais le problème est de don- 
ner du pain aux vieux travailleurs. 


M. Henri Meck. Le communiste est une 
urrilture indigeste. (Aires au centre.) 


ï 


M. le président. La parole est à M. Croi- 


M. Ambroise Croizat. Mesdames, mes- 
f je ne perdrai pas mon temps à ré- 
pondre à M. Viatte. 

En effet, chaque fois qu'il intervient 
dons cette Assemblée à propos de la sécu- 

ociale où des vieux travailleurs, il 
obsédé par une idée fixe: il s'en 
toujours à moi, emploie des argu- 
issez particuliers et cite des chif- 
utôt fantaisistes. 

Je ne verdrai donc pas mon temps alors 
[ue nous avons à régler une question 
nporlante, celle des économiquement 


lériellez-moi de rappeler qu'à la fin du 
! loctobre, le groupe communiste à 
ceux propositions de loi, lune ten- 
: reconduction de l'allocation tem- 
pour le quatrième trimestre de 1949 
remier trimestre de 1950, et au relè- 
de cette allocation de 1.600 À 
nes par mois; l’autre avant pour 
regler le sort des travailleurs an- 
uariés. 
IeUX propositions de loi ont fait 
el d'une discussion devant la com- 
du travail, le 9 novembre, à 
ie laquelle Mme Franeine Lefebvre 





et M. Meck ont été respectivement dési- 
gnés comine rapporteurs. 

Je dois rappeler l'intérêt qui s'attache 
à la prise en considération du texte pré- 
senté par le groupe communiste. 

Je tiens à souligner, par ailleurs, que 
le rapport de Mme Francine Lefebvre a 
omis de mettre en évidence la discussion 
qui s’est instituée au sein de la commis- 
sion du travail. 

En effet, lorsque la commission a dû 
prendre position sur le principe et sur le 
faux que nous proposions concernant 
l'allocation temporaire, seuls les treize 
membres communistes ont voté pour. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Le 
fait est précisé dans le rapport. 


M. Ambroise CGroizat. Tous les autres 
groupes, sans exception, ont cru devoir se 
prononcer contre l'augmentation éven- 
tuelle du taux de Fallocation. 

M. Degoutte, se tournant de notre côté, 
a évoque les démagogues. Je lui réponds 
que ceux qui font de la démagogie sont 
ceux qui écrivent et parlent de la détresse 
des vieux travailleurs, mais votent contre 
les mesures permettant d'améliorer leur 
sort. Voilà comment on pratique la déma- 
gogie. (Applaudissements à l'ertrème qau- 
che.) 

La différence entre M. Degoutte el nous, 
c'est que notre collègue a voté contre 
l'augmentation du taux de Flallocation 
temporaire. Il se trompe d'adresse. Il de- 
vrait faire son examen de conscience pour 
savoir si ce ne serait pas lui le démagogue 
dont il a parlé. En tout eas, celui-là ne se 
trouve certainement pas du côté du groupe 
communiste. 

D'autre part, il n'a pas été répondu à la 
commission à nos questions qui visaient 
la situation actuelle des quatre caisses 
instituées en vertu de la loi du 17 janvier 
(M8. Qu'en est-il en ce qui concerne je 
classement des catégories et le recouvre- 
rent des cotisations ? Quelle est l’impor- 
tance des fonds disponibles pouvant per- 
mettre d'assurer le payement de lalloca- 
tion temporaire pour le quatrième ({ri- 
mestre de 1949 et pour le premier trimes- 
tre de 1950 ? 

Dévant la commission, on a été inca- 
pable de nous fournir des chiffres précis, 
notamment quant au nombre des exelus 
de ces différentes caisses autonomes. In- 
quiet de l'imprécision des informations, 
le groupe communiste insiste avec force 
pour que sa proposition soit prise en 
considération et que l'Assemblée décide, 
sans tenir compte de cette situation, d’as- 
surer le service de l'allocation pour je 
quatrième trimestre de 1949 et le premier 
trimestre de 1950 à tous les économique- 
ment faibles, 

Nous craignons, en effet, qu’en l'absence 
de précisions, nombre d'intéressés n'aient 
pas touché un seul centime au 1% jan- 
vier prochain, Nous entendons obliger les 
pouvoirs publics à ussurer le versement 
de l'allocation pour les deux trimestres 
dont j'ai parlé. Seule une disposition 
législative les y contraindra. 

M. Mazier s’est plaint, avec plusieurs de 
ses collègues, de l'insuffisance du taux de 
l'allocation temporaire qui, depuis la date 
de son application, c'est-à-dire le 1% oc- 
tobre 194$, n’a subi aucune modification. 

Nous considérons que, depuis cette épo- 
que, un certain nombre de changements 
sont intervenus. Il suffirait d'établir cer- 
taines comparaisons parmi les change- 
ments intervenus dans les prix entre Île 
1 octobre 1918 et la période actuelle, 
pour justifier amplement une augmenta- 
tion de l'ordre de celle que nous propo 
sons, 


D'autre part, M. Mazier doit se rappeler 
que, lors de la discussion de la loi du 
17 janvier 1948, nous avons formulé une 
proposition. Nous aurions voulu, dans l'es- 
rit de la loi du 22 mai 1916, que tous 
es vieux fussent placés sur le même plan 
quant au tarif de l'allocation, 

M. Charies Viatte. M. Waldeck Rochet 
a prétendu le contraire à la tribune. Reli- 
sez les débats de l'époque, (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 

M. Ambroise Croizat. Lors de la discus- 
sion de la loi du 17 janvier 194$, le groupe 
communiste a présenté une proposilion 
transactionnelle afin que le taux de lal- 
location servie aux bénéficiaires des cais- 
ses autonomes ne soit pas inférieur à 75 
pour 100 du taux de l'allocation aux tra- 
vaileurs anciens salariés. Le groupe socia- 
liste a voté contre notre amendement. Si 
ce dernier avait été adopté, la situation 
actuelle de ces catégories serait meil- 
leure. 

M. Antoine Mazier, Voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre ? 


M. Ambroise Croizat, Volontiers. 


M. Antoine Mazier. Je rappelle à M. Croi- 
zat que j'étais avec quelques-uns de nos 
collègues, dans son cabinet du ministère 
du travail, le jour où il exposait aux re- 
présentants de ceux que nous appelons les 
classes moyennes, les petits commerçants, 
les artisans, les inconvénients de l'auto- 
nomie qu'ils réclamaient pour leurs 


caisses. 


M. Ambroise Croizat. Je suis toujours 
atlaché au même principe, 


M. Antoine Mazier. Je me souviens de 
la lettre, dont j'approuvais d'ailleurs les 
termes, que vous leur aviez lue en indi- 
quant que vous aviez pris la précaution de 
l'écrire, et dans laquelle vous formuliez 
toutes réserves sur le refus que les inté- 
ressés opposaient à l'adoption d’un régime 
de sécurité sociale commun à tous lez 
Français. 

J'étais, à l’époque, de votre avis, et je 
n'ai pas varié depuis. Je discute, moi 
aussi, les chiffres que nous a fournis 
M. Viatte et les conséquences graves qu'il 
en tire pour les classes moyennes. 

Mais, en janvier 1948, la situation était 
différente, en ce sens que vous aviez pris 
acte, en votre qualité de ministre, de Ja 
position adoptée par les intéressés, du fait 
qu'il était aimsi impossible d'aller à l'en 
contre de leur propre volonté, La rupture 
était désormais accomplie. 

Nous avons pensé, en effet, qu’il n’était 
pas possible d'imposer à ces catégories des 
charges qui, sans doute, n'auraient pas 
permis de mettre en place, au 1" janvier 
1950, c'est-à-dire avec deux ans de retard, 
les caisses qui, nous l’espérons, vont fonc- 
tionner. 


M. Ambroise Croizat. Je rappelle qu'à 
l'annonce, et surtout après le vote de la 
loi du 22 mai 1946, une vigoureuse offen- 
sive a été menée par des éléments rétro- 
grades, dans l’ensemble du pays, contre 
l'application de ses dispositions. 

Je ne manquerai jamais de souligner les 
responsabilités encourues par certains diri- 
geants de grandes associations nationale 
du commerce et de l'artisanat, qui ont 
mené cette campagne à l’aide d'arguments 
et de chiffres fantaisistes, dont M. Viatte 
a parlé. 

J'ai encore le souvenir de ces chiffres. 
C'est ainsi que, dans le barème des 
isations, le plancher était fixé à 
30.000 francs de bénéfice fiscal et le maxi- 

1 





{ mum à 120.000 francs. En fixant les coti 
| sations d'après cette base, on n'arrivait 
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pas, monsieur Viaite, au taux de 10.000 
francs que vous avez indiqué. 

M. Charles Viatte. Monsieur Croizat, vous 
ne connaissez pas la loi que vous avez 
fait voter. 

M. Ambroise Croizat. C'est vous qui ne 
la connaissez pas, Je vous conseille de la 
relire. 

M. Raymond Mondon. Il faudrait vous 
faire passer un examen à tous les deux. 

M. Ambroise Croizat. La cotisation était 
de l’ordre de 9 p. 100 sur un bénéfice 
fiscal de 30.000 francs, soit 2.700 franes 
par an, et non pas 10.000 francs, comme 
l'a indiqué M. Viatte. 

Nous avons donc déploré que les forces 
rélrogrades ennemies de cette loi de pro- 
grès social soient arrivées à leurs fins, 
c'est-à-dire à imposer la suspension ue 
l'application de la loi. 

Je souligne, à ce propos, que les béné- 
ficiaires de l'allocation aux économique- 
ment faibles recoivent actuellement 1.600 
francs par mois, soit, comme l'a indiqué 
mon ami Duprat, 53 francs par jour. Or, 
si l'on se reporte à certains textes offi- 
ciels, il apparaît que, dans notre Répu- 
blique, les chiens policiers si chers à notre 
ministre de l’intérieur coûtent 67 francs 
par repas, Car On à prévu pour ceux-ci de 
la viande, aliment de luxe interdit aux 
économiquement faibles,  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

L'Assemblée doit se prononcer ce soir. Il 
ne s'agit pas de faire le procès du parti 
communiste. On ne nourrit pas les vieux, 
pas plus qu'on ne résout les grands pro- 
blèmes qui se posent au pays, avec l'anti- 
communisme. 

Ceux qui sont attentifs à nos décisions 
gauront comprendre quels sont ceux qui, 
sans aucune démagogie se préoccupent 
réellement de leur sort. 

M. Raymond Mondon. Nous ne sommes 
pas en réunion électorale, 

M. Ambroise Croizat. Nous demanderons 
à l'Assemblée de prendre ses responsabi- 
lités. Quant à nous, nous les avons prises 
et nous soutiendrons l'augmentation du 
taux de l'allocation. (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. M. Croizat m'ayant mis 
en cause, je dois dire que mon rapport 
ur les différentes propositions de loi 
concernant l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés viendra, je l’espère, inces- 
samment en discussion. 

Il a fallu d’abord attendre la décision 
que prendra l’Assemblée sur le problème 
de l'allocation temporaire aux vieux, puis- 


qu'il a une répercussion sur l'équilibre 
de la caisse vieillesse de la sécurité so- 


ciale, Il y à trois semaines, le lendemain 
même du jour où la commission désignait 
le rapporteur, j'ai prié M. le ministre du 
travail de vouloir bien nous donner des 
explications d'ordre financier sur ce pro- 
blèeme. Je pense que, ces jours-ci, M. le 
ministre viendra devant la commission du 
travail et qu'il sera possible ensuite de 
faire voter la majoration de l’allocation 
aux vieux travailleurs salariés qui corres- 
pond aux disponibilités financières. 

Dans le régime actuel de la répartition, 
nous ne voulons plus procéder comme on 
l'a fait il y a trois ans où l’on a laissé des 
excédents considérables dans la caisse 
vieillesse, le ministre du travail de l’épo- 
que, M. Croizat, avant refusé de majorer 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 
Nous donnerons aux vieux tout ce que 
nous avons en caisse et nous majorerons 
celte allocation dans toute la mesure des 
disponibilités financières, 





Je m'excuse auprès de l’Assemblée d'in- 
sister sur certains arguments d’ordre poli- 
tique avancés par nos collègues commu- 
nistes, Ges arguments se classent ainsi: 
les dépenses de guerre, la hausse des prix, 
la démagogie. 

Pour le premier point, je comprends nos 
collècues communistes: ils sont d'avis 
que le budget de guerre de la Russie des 
Soviets leur est largement suffisant. Il 
s'agit, en l'occurrence, de 6.000 milliards 
de francs. (Rires au centre, à gauche et à 
droite.) 

Je comprends que les Francais qui ont 
de la liberté individuelle et de la dignité 
humaine une conception analogue à celle 
qui résulte des débats des procès de Kos- 
tov, de Petkov, de Mindzenty et de Zino- 
view (Erclamalions à l'ertrême gauche) 
— ce dernier procès datant déjà de 
vingt ans — je comprends, dis-je, que ces 
Francais sont logiques avec eux-mêmes. 
Les 6.00) milliards de crédits militaires de 
la Russie des Soviets leur sont largement 
suffisants, tandis que les 350 milliards du 
budget français de 1919 leur paraissent 
exagérés. (Rires au centre, à qauche el à 
droite.) 

M. Gérard Duprat. En Russie, les vieux 


travailleurs bénéficient d'une forte re- 
traite. 
M. Henri Meck. Mais quel rapport y 


a-t-il entre cet argument et le montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés ? 

A l’époque où la Russie des Soviets était 
liée à la France, c'est-à-dire en 1939, nos 
collègues communistes ont voté des cré- 
dits militaires, qui furent, du reste, adop- 
tés à l'unanimité par la Chambre des dé- 
putés et par le Sénat, Ces crédits s’éle- 
vaient à l’époque, à 70 milliards de franes. 
En valeur d'achat d'aujourd'hui, cela fe- 
rait la somme rondelette de 1.300 milliards 
de francs, contre 350 milliards, chiffre de 
l’année courante. 

A cette époque, il n’y avait ni allocation 
aux vieux travailleurs salariés, ni alloca- 
tion temporaire aux vieux. Mes chers col- 
lègues communistes, vous avez volé les 
crédits militaires. 

Pourquoi diles-Vvous aujourd'hui aux 
vieux de ce pays: Voyez ces réactionnai- 
res des autres partis, à commencer par 
ceux du parti socialiste et à terminer par 
ceux du parti républicain de la liberté, 
qui vous refusent une majoration de Fal- 
location à une époque où les crédits mili- 
taires ont l'importance que vous savez ! 

Vous étiez alors plus réactionnaires,. il v 
a dix ans ! (Rires sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. Alfred Costes. Ce que M. Meck 
ublie, que la jioi sur les vieux a 
été votée en 198 à l'unanimité. 


c’est 


M. Henri Meck. À maintes reprises, de- 
puis 936, on a gavé la classe ouvrière 
française avee ces bonnes-résolulions dont 
est pavée la route de l'enfer. (Sourires.) 
Les Chambres ont toujours voté à l’una- 
nimilté des projets relatifs aux assurances 
sociales, aux retraites ouvrières et 
paysannes, Mais les ouvriers ont attendu 
en vain les réalisations, 

Aujourd’hui, l'allocation aux vieux sala- 
riés existe. Il y a aussi un budget de ïa 
guerre, mais son montant est de beaucoup 
inférieur à celui que les communistes ont 
voté à une époque où il n'y °vait pas 
d'allocation aux vieux travailleurs. 

Le second argument de nos collègues 
communistes est la hausse des prix. M. Du- 
prat, en particulier, s’est plaint de la 
hausse du prix du sucre. Or, il y à huit 
jours, ses camarades ont attaqué Îe minis- 
tre de l'agriculture parce qu'il n'avait pas 





augmenté suffisamment le prix de la bet. 
terave. 

Alors, à quoi bon aller raconter au peu. 
ple de France qu'il est possible à la fois 
d'augmenter le prix de la betterave et de 
diminuer le prix du sucre ! (Applaudisse. 
ments au centre, à gauche et à droite, = 
Exrclamations à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Joubert. Touchés! 


M. Rémy Boutavant. Parlez-nous done 
des taxes sur le sucre que vous votez 
Voilà une cause de la vie chère, et le 
budget de guerre en est une autre. 


M. Henri Meck. Je vous rappelle qu'il y 
a deux ane, avec M. Waldeck Rochet en 
tête, vous disiez aux paysans: Vous êtes 
à plaindre, car on n'a pas augmenté suff- 
samment le prix du bié. 

Et dans les usines, Croizat, Costes et 
d'autres disaient aux ouvriers: On a aug- 
menté le prix du pain, votre aliment essen- 
tiel, (Applaudissements au centre, à qau- 
che et a drcite.) 

Puisque vous avez parlé de hausse, n’ou- 
bliez pas que, depuis deux ans,' celle-ci 
s’est toujours produite au moment des 
crises ministérielles. 

L'indice du coût de la vie était au coeffi- 
cient 13 sous le gouvernement Schuman, 
de janvier 1948 jusqu'en juin de la même 
année, Vous avez essayé, avec l’aide de qui 
vous savez, de renverser ce gouvernement; 
vous n’y avez pas réussi et le coût de ;a 
vie n'a pas augmenté. Vous êtes parvenus à 
vos fins en juin 1948 et quatre gouverne- 
ments se sont succédé dans un laps de 
temps de deux mois: l'indice à haussé 
alors en flèche, de 13 à 19. 

Avec le gouvernement de M. Queuillk, 
l'indice a baissé de 19 à 17, malgré toutes 
vos attaques, Mais il y à eu de nouveau 
trois crises ministérielles en six semaines, 
et l'indice est passé de 17 à 19. 

Ces faits montrent que le désordre po- 
litique, le désarroi jeté dans les aflaires 
publiques contribuent à la chute du franc 
et, par conséquent, à la hausse des prix. 
C'est le parti communiste qui est à la têle 
de ce combat qui tend à modifier la situa- 
tion polilique, économique et sociak du 
pays. 


M. Rémy Boutavant. Vous êles un ar- 
tisan de là misère. 


M. Henri Meck. La 
qui l'avez faite. 

En ce. qui concerne la démagogie, per- 
mettez-moi de vous rappeler que vous 
avez eu des positions successives et con- 
tradictoires en ce qui concerne les ques- 
tions d'ordre social. 

Je vous ai déjà rappelé vos diverses at- 
titudes au sujet de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, M. Viatle vous a rap- 
ne vos variations en ce qui concerne 
‘allocation temporaire. 

IL y a également la question des grèves 
et de la production. Lorsque vous faisiez 
partie du gouvernement, il y a trois ans, 
vos dirigeants sont allés dans les usines 
de France dire aux ouvriers : Travaillez, 
travaillez, il faut produire. Puis, lorsque 
vous avez quitté le gouvernement, il y à 
eu grèv2 sur grève. 

Lorsque vous étiez ministre du travail, 
monsieur Croizat, vous avez déclaré que 
la grève des pauvres typographes de Paris 
était criminelle. Depuis, vous êles reue- 
venu un « gréviculteur », (Exclamations 4 
l'extrême gauche.) 

Vous êtes les derniers à pouvoir reprv 
cher à d’autres des attitudes démagogique 
et contradictoires. 

Je m'excuse auprès de mes collègues 
d'avoir prolongé le débat par celte cons 
dération qui présente un caractère de pv 
lémique, 


hausse, c’est vous 
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“. Gérard Duprat. M. Meck a oublié de 
parler des vieux. 

M. Ambroise Croizat. Et des économique- 
ment faibles. 

M. Henri Meck. Mais nous ne sommes 
tout de même pas tenus au silence, quand 
nous sommes dénigrés aux yeux du pays 
et présentés comme étant des réactionnai- 
res parce que nous adoptons telle attitude 
politique. 

M. Gérard Duprat. Qui se sent morveux, 
ge mouche ! 

M. Henri Meck. Continuez votre travail! 

Je me bornerai, moi, à voter le texte qui 
nous est soumis, avec quelques modifica- 
tions que nous avons l'honneur de vous 
présenter, car il faut venir en aïde aux 


vieux de France et maintenir cette institu- | 


tion heureuse que nous devons à linilia- 

tive de M. Robert Schuman: allocation 

temporaire aux vieux, en la modifiant et 
l'adaptant aux nouvelles circonstances. 

(Anplaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. De- 


coutle. 


M. Lucien Degoutte. Mes chers collègues, 
nes M, Meek et pour les mêmes raisons 
que lui, puisque j'ai été mis en cause par 
M. Croizat, je voudrais préciser deux 
ponts, 

D'abord, je n'ai pas le sentiment d’avoir 
mis en cause explicitement, ni même 
l'une facon détournée, le parti commu- 

Je n'ai cité aucun parti, hors le 
part radical qui m'avait fait l'honneur de 
me déléguer à la tribune. 

Ensuite, je me suis prononcé, non pas 
ntre l'augmentation de l’allocation aux 
vieux travailleurs, mais pour celte aug- 

ntalion, dès qu'elle sera compensée par 

{ essources. 

Nous estimons, mes amis et moi-même, 
que la recherche d'une augmentation lm- 

‘late et sans contrepartie de l'allocation 

‘ux travailleurs constilue surtout 

e machine de guerre contre les caisses 

nomes. J'ai cru sentir percer, dans 

itervention de M. Croizat, une sorte de 

iinte de voir ces caisses autonomes fonc- 

tiunner finalement dans de bonnes condi- 
ns. (Rires à l'extrême gauche.) 

Ce nous est une raison suffisante de les 
soutenir par tous les moyens, en partien- 
lier, en évitant de les mettre en difficu.té 

leur démarrage. 

C'est la raison pour laquelle j'ai conelu 
l'une part, nous voterions aussitôt 
que possible le texte qui nous est présenté, 
‘nn nous réservant de reprendre la ques- 

n dans son ensemble dès que ja com- 
mission du travail aura étudié le projet 
déposé par le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Costes, 


M. Alfred Costes. Je n'avais pas l'inten- 
üon d'intervenir dans ce débat, mais puis- 
que M. Meck et, indirectement, M. Viatte 
Mont mis en cause, je leur répondrai en 
gquciques mots. 

S adressant à nous, M. Meck a dit: Le 
hulset de guerre de l'Union soviétique est 
tonsi{érable, 


| M. Jules Thiriet, IL est question des éco- 
lülulquement faibles ! 


M. Alfred Cosies. M. Meck s'est permis 
€ are quil aborderait des questions 


‘orure politique, Vous auriez pu lui réser- 
Ver bp Li ds : emh se 0 
“ET Votre observation, monsieur Thiriet. 


>! Vous êtes d'accord avec mous, cette 
ssemblée pourra voter prochainement 
Cr lits militaires représentant, par 


ve: rt à l'ensemble du budget, le même 
vourcentige qu'en Union soviétique, 
M. Ambroise Croizat. So:t 16 p. 100, 





M. Alfred Costes. En second lieu, M. Meck 
nous à reproché d’avoir voté le budget, 
de 1936 à 1939, sans nous préoccuper d'as- 
surer des allocations aux vieux travail- 
leurs. 

Je l’ai alors interrompu en disant que 
son allégation était fausse. 

En effet, vous connaissez mal l'histoire. 
Tous les partis, lors de la campagne élec- 
torale, avaient inscrit dans leur pro- 
pare la réalisation de l'allocation vieil- 
esse, 

La commission d’assurance et de pré- 
voyance sociales que j'avais l'honneur 
de présider a examiné ces problèmes dix- 
huit mois durant et, après bien des tergi- 
versations, a fait voter par la Chambre des 
députés, en 1938, une loi qui a été « stop- 
pée » au Sénat. 

M. Henri Meck. J'ai dit qu'il n’y avait 
pas alois d'allocation vieillesse, et rien 
d'autre ! 

M. Alfred Costes. Je vous en prie, mon- 
sieur Meck, ne m'interrompez pas ! 

On ne peut donc pas dire que ne furent 
pas tenues les promesses faites à leurs 
électeurs par les candidats à la députation. 
Si leurs efforts échouérent, ce fut devant 
l'obstacle dressé par les réactionnaires du 
Sénat, 

Certains en ont peut-être quelque rémi- 
niscence, « Le vieux traître », qui a dé- 
claré paver les dettes des autres, à, en 
réalité, dilapidé les fonds provenant des 
assurances sociales et des assurances 
vieillesse et invalidité. 

C’est pourquoi, au lendemain de la Libé- 
ration, il à falln remettre en place ces 
institutions, C'est ce que vous oubliez, 
monsieur Meck. 

Vous avez dit, d'autre part, que nous 
étions devant les paysans pour l'augmen- 
tation des produits agricoles et que nous 
lions dire aux ouvriers, ensuite, que la 
hausse du coût de la vie était la faute 
des pavsans. Vous nos couvrez de pé- 
chés qui sont les vôtres. (Anplaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Interruptions 
au centre.) 


M. Jules Thiriet, L'Iumanité et la Terre 
prouvent l'exactitude de la remarque de 
M. Meck. 


M. Alfred Costes. Nous ne pouvons pas 
noiis laisser insulter sans répondre. 

Nous demandons et nous demanderons 
loujours que les produits agricoles soient 
pavés à un prix rémunérateur. D'autre 
part, nous sommes partisans de l'augmen- 
tation des salaires des ouvriers afin qu'ils 
puissent acheter ces produits. 

Voilà ce que nons avons dit dans les 
usines, contrairement à ce que prétendent 
VOS ani. 

Quant à vous, vous avez augmenté les 
taxes sur les produits de première néces- 
sité, 

La taxe sur le sucre, notamment, a été 
augmentée de 53 francs. Peut-être pour- 
rait-on supprimer une parlie de ces taxes. 
Cela viendra peut-être un jour! 

M. Viatte a prétendu que, d'après la loi 
du 22 mai 196, les conjointes auraient 
été assimilées à leurs conjoints et auraient 
dù payer une cotisation sur une base dé- 
terminée, 

Cette base que nous avons déterminée 
était le minimum c’est-à-dire 9 p. 100 sur 
la base de l'allocation vieillesse de l'épo- 
que, soit environ 125 francs par mois. 

Nous sommes loin de c npie, monsieur 
Viatle. On veut nous retirer mainte 
ce qu'on nous avait accordé, Nous <om 
mes, nous, partisans du vote rapide de }: 
loi avec les adjonclions que nons avons 
proposées, (Applaudissements à l'extrême 


qauche.) 
j 





M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Je voudrais seule- 
ment vous donner connaissance de ee fa- 
meux texte qu’on interprète d'une facon 
fantaisiste et que M. Croizat ne se rap- 
pelle pas. 

Voici l'article 4, paragraphe 2, de la 
loi du 22 mai 1916: 

« Les cotisations des personnes exerçant 
une activité professionnelle non salarice, 
qui ne sont pas assimilées aux salariés 
en dehors des professions agricoles fores- 
tières et assimilées, sont assises sur le 
revenu professionnel des intéressés, tel 
qu'il est déterminé pour l'établissement 
des impôts cédulaires. Toutefois, ce re- 
venu ne peut être inférieur ni au gain 
du salarié le mieux rémunéré employé par 
l'intéressé, ni au salaire de base du ma- 
nœuvre de la catégorie 11 moins favorisée 
travaillant au chef-lieu du département. » 

La lecture des procès-verbaux des dé- 
bats apprendra quels sont ceux qui con- 
naissent les textes qu'ils ont votés et dont 
ils parlent. 


M. Alfred Costes. Mais vous ne répondez 
pas ainsi aux | cb que je vous ai 
posées tout à l'heure. La réponse serait, 
en effet, bier difficile 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
raie 7. 

La discussion générale est close. 

Je consuite l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée. consultée. décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1°.] 


M. le président. Je donne lecture ce 
l'article fer, 

« Art, 1%, — A partir du 1% janvie 
1950, les allocations dues aux bénéficiaires 
de Ja loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 
sur Jes économiquement faibles sont 
prises en charge par la caisse dont le hé- 
néficiaire relève.en vertu des Iois n° 48-101 
du 17 janvier 1948 et n° 48-1306 du 23 août 
1948, » 

La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de 
la population. Le débat a déjà été assez 
long et je voudrais le ramener sur un ter- 
rain technique. 

En accord avec M. le ministre du travail 
et M. le secrétaire d'Etat aux finances, je 
rappelle très simplement Ja situation dans 
laquelle nous nous trouvons. Je le fais pa 
levoir plus que par contiance dans la déci 
SION qui sera prise easuile. 

Il est exact que le Gouvernement à mis 
JU Ique retard à de poser 1e texte qu'il 
levait présenter. Je ne reviendrai pas sur 


les raisons qui ont motivé ce retard, Mus 
e texte existe: il est lé posé lé puis <seiz 

heures sur le bureau de l’Assemblée, Un 
trop grand nombre d’entre nous ne le 
connaissent pas. E était donc normal que 
les propos lions fussent prexe iices P lé 

membres de divers grounes, car il est lé- 
gitime que chaque député pense aux vieil- 
lards dont il connait la situation dans son 


lépartement. 
l 


La commission du travail a bien voulu 
faire une svothèse le ces propositions et 


Javoue que le Gouvernement ne fait 1- 
cune objection au texte de xcellent rap- 


port de Mme Francine Lefebvre 

Une proposition de loi à € 
est cerlain que vous n'avez pas accordé 
suffisamiment de crédit à des déclarations 
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quelles, en tout état de cause, les paye- 
ments normaux seraient assurés au 
1er janvier prochain. 

Certains, dans une intention politique, 
d'autres par ignorance, n'ont pas tenu 
compte de ces déclarations qui ont été fai- 
tes depuis un certain temps déjà, et la der- 
nière, à l’instigation de M. Frédéric-Dupont 
qui porte un intérêt particulier à ces 
casses défavorisées, 

Vous allez done engager débat et, 
probablement, adopter cette proposition 
de loi, qui est satisfaisante, mais dont l'es- 
sentiel constitué par l'article 2, sur- 
tout deuxième paragraphe, et 
l’article 5, assurant la reconduction pour 
Je quatrième trimestre de 1949, qui sera 
payé le 1e janvier, et pour le premier tri- 
mestre 1950, qui sera payé le 1* avril. 

Vous n’avez pris connaissance du 
texte qui vient d'être déposé par le Gou- 
vernement et vous avez done un argument 
très fort à nous opposer. Je vais vous lire 
un des articles de ce projet de loi que vous 
pourrez examiner et, peut-être, fondre avec 
la proposition de loi en discussion. Je 
m'excuse d’ailleurs de procéder de cette 
facon. 11 n’est pas d'usage de donner con- 
naissance d’un projet de loi à l’Assemblée 
avant qu'il ait été examiné par la com- 
mission intéressée. 

L'article 47 de ce projet de loi dispose: 

« L'échéance de l'allocation de vietllesse 
du 1% janvier 1950 sera assurée : 


Un) 


est 


lans son 


pas 


« 4° Par les organismes visés aux arti- 
et 41, pour les personnes qui au- 
ront été affiliées à ces organismes avant 
le 25 décembre 1949. La hste de ces per- 
sonnes sera notifiée par ces organismes 
avant cette même date aux services qui 
leur pavaient précédemment l'allocation 
temporaire », 

Nous sommes, il est vrai, déjà au 14 dé- 
cembre. 

« 2° Par les services qui, avant 
l'échéance du 1% janvier 1950, payaient 
l'allocation temporaire, pour les titulaires 
de cette prestation non visés au paragra- 
phe 1* ci-dessus ». 

Cet article vous donne une satisfaction 
certaine, Dès Jors, adopterez-vous la né 
position de loi rapportée par Mme Lefeb- 
vre, proposition dont le texte bien étudié 
ne déplait pas au Gouvernement, pour re- 
prendre ensuite l’examen du texte définitif 
que vous désirez tous ? 

Chaque fois. que le Gouvernement vous 
a demandé la reconduction, vous lui avez 
reproché de n'avoir pas présenté un texte 
définitif, Ge texte est maintenant déposé. 
li répond à vos préoccupations. 


M. Gérard Duprat, C'est un monstre. 


M. le ministre de la sarié publique et de 
la population, Sans doute vous est-il sou- 
mis avec quelque retard. Je le reconnais : 
on ne pourra pas me reprocher une ab- 
sence de franchise. Il répond aux désirs 
de l’Assemblée, qui sont d’ailleurs expri- 
imés dans le rapport de Mme Francine Le- 
febvre. 

Il prévoit le cas des bénéficiaires relevant 
du régime agricole, ainsi que «celui des 
vieillards qui n'étaient pas affiliés aux cais- 
ses existant auparavant, 

En prenant ce projet de loi en considé- 
ration, vous ferez œuvre définitive en évi 
tant de revenir à maintes reprises sur les 
mêmes questions, N'est-ce pas préférable? 

On s'attarde sur :es sentiers de la poli- 
tique, ce qui est normal dans cette Assem- 


1 oo 
cies 31 


blée politique, Mais lorsque vous aurez 
adopté un texte définitif, vous pourrez 
alors dire à vos électeurs qui sont intéres- 


és au vote de ces dispositions que vous 


avez fait œuvre utile dans leur intérêt, 





Enfin, bien que cet argument soit plutôt 
du ressort de mon collègue des finances, 
ce texte prévoit le financement. IL forme 
un ensemble. 

Aussi, je propose à la commission et à 
l’Assemblée d'accepter encore un léger re- 
port et de procéder à la fusion des deux 
textes. 

Sinon, la proposition de loi que vote 
commission à établie risque d’être en con- 
tradiction avec le projet gouvernemental. 
Ce dernier est sans doute un jeu long, 
mais s'il l’est, c'est parce qu’il a été très 
étudié. Il comporte cinquante-deux articles. 

Certes, le Gouvernement n'entend nulle- 
ment poser la question de confiance sur 
ce point. (Sourires.) Il s’agit d’une méthode 
de travail. Or, j'ai entendu des orateurs dé- 
plorer certaines méthodes de travail, Le 
moment n’est-! pas venu d'accomplir tous 
ensemble an effort pour que les deux tex- 
tes soient fondus en un seul qui sera 
adopté dans le plus bref délai possible ? 

Telle est la proposition que je tenais à 
présenter lovalement à la commission et à 
F'Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, Je re- 
mercie M. le ministre de ne pas poser la 
question de confiance, car je craindrais 
alors que le Gouvernemer: ne fût seul à 
voter Ja conliance! (Sourires.) 

En effet, il n’est pas pere à la com- 
mission du travail et de la sécurité s0- 
ciale d'examiner en quelques heures un 
texte qui comporte cinquante-deux arti- 
cles. 

D'autre part, nous ne pouvons pas arrê- 
ter le calendrier, Nous sommes le 14 dé- 
cembre. Le texte de la commission sera 
voté ce soir et sera ensuile examiné par 
le Conseil de la République selon !a pro- 
cédure normale, Nous savons que nos col- 
lègues du Conseil de la République, au 
cours d'un débat sur une question orale, 
ont demandé que cette question de la re- 
conduction de l'allocation temporaire soit 
réglée tout de suite par une loi. 

Le Conseil de la République n'abordera 
l'examen du texte qui résultera de nos 
délibérations que le 16 ou le 17 décembre. 
Le texte amendé devra être souinis à une 
seconde lecture devant l’Assemblée na- 
tionale. La loi définitive ne parsitra au 
Journal officiel que vers Noël. 

Dans ces conditions, la commission n’est 
pas en mesure d'examiner maintenant Je 
projet déposé par le Gouvernement qui 
doit régler le problème d’une facon com- 
plèle, Je ne dis d’ailleurs pas que Ja solu- 
tion proposée par le Gouvernement sera 
parfaite. En tout cas, nous souhaitons vive- 
ment ne plus avoir à soumetire, chaque 
trimestre, à l’Assemblée nationale, des dis- 
posilions nouvelles concernant l'allocation 
temporaire aux vieux, 

Je déclare donc, au nom de la commis 
sion du travail unanime, que la proposi- 
tion de loi en discussion, dont elle de- 
mande le vote ce soir même, est sage et 
raisonnable, Cette proposition de loi per- 
mettra aux caisses autonomes profession- 
nelles de fonctionner dans un court délai 
et permettra également à tous les vieux de 
toucher, le 1% janvier 1950, l'allocation 
de 1.600 franes pour chacun des mois du 
quatrième trimestre de 1949, qui leur est 
auuc. 

Après cette réalisation immédiate, nous 
verrons. Sans doute, dans les jours pro- 
chains, après la discussion du projet de 
loi sur les conventions collectives de tra- 
vail, après l'examen en deuxième lecture 
de la proposilion de Joi que nous allons 
adopter ce soir, examinerons-nous le nou- 
veau projet du Gouvernement, afin de 





Fe VER 
donner une solution définitive au pro. 
b'ème posé. 

Mais, vraiment, je m'en excuse auprès 
de mon collègue et ami M. le ministre 
de la santé pubiique, la commission ne 
peul accepter, ce soir, de renoncer au texte 
en discussion afin qu’il soit fusionné avec 
celui que nous propose maintenant le Gou 
vernement, car, dans de telles conditions, 
un texte définitif ne pourrait être voté 
avant le milieu du mois de janvier 1950, 


M. le président, La parole est à M. Pow 
tavant, pour répondre à la commission. 


M. Rémy Boutavant. Mes chers collègues, 
le rapide examen que nous avons fait du 
projet de loi déposé tout à l'heure par le 
Gouvernement nous conduit à appuyer la 
position définie par le président de la com. 
mission du travail. 

Tout d’abord, nous faisons toutes ré. 
serves sur les chances de réussite du ré. 
gime prévu par le Gouvernement pour les 
nénéficiaires des allocations agricoles. 


M. le président. Monsieur Boutavant, je 
vous prie de ne pas aborder l'examen au 
fond du projet gouvernemental. Ce projet 
n’est pas, pour le moment, en discussion, 
Bien au contraire, la commission demande 
l’ajournement de son examen. 


M. Rémy Boutavant. Ce régime nous pa- 
rait absolument incompatible avec notre 
souci d'éviter que des charges nouvelles 
viennent s'ajouter à celles qui pèsent déjà 
si lourdement. sur les exploitations fami- 
liales agricoles. 

Au surplus, nous sommes absolument 
hostiles au système de financement de 
l'allocation spéciale de ceux qui ne relè- 
veront d'aucune caisse et qu'on a appelés 
les « insaisissables », système défini à 
l’article 41, ainsi rédigé: « Les dépenses 
entrainées.…. 

M. le président. Monsicur Bou'avant, jo 
ne peux vous laisser continuer à présenter 
ainsi des observallons sur le fous d'un 
projet qui n’est pas en discussion. 

M. Rémy Boutavant, Cependant, M. le 
ministre, en se fondant sur le texte de son 
projet le Gouvernement nous demande 
d'abandonner la proposition de loi rappor- 
tée par Mme Francine Lefebvre. 


M. le président. Vous demandez que le 
projet de loi ne soit pas d'scuté aujour- 
d’hui; or, vous engagez sur ce projet une 
discussion sur le fond, qui-que votre in- 
tention de commenter un de 
ticles, 


M. Rémy Boutavant. Mon-ieur le prési- 
dent, mes observaticns seront très brèves, 
Je n’eng ge pas la discussion sur le fond. 
J'ai seu.ement l'intention de justifier notre 
appos'tion en me fondant sur le texte du 
Gouvernement, 


est ses alr- 


œe 

M. le président. Cette façon de procéder 
n'est pas normale, 

M. le président de la commission du tra- 
vail vient de demander à l’Assemblée de 
ne pas examiner ce projet, qui, compor- 
tant un grand nombre d'articles, ne peut 
être examiné et discuté sur-le-champ ni 
mème en quelques jours. 

Je vous demande done de ne pas en£a- 
ger le débat au fond; sinon le Gouvert:e- 
ment serait alors en droit de vous répon- 
dre et d’autres députés seraient égalemert 
en droit de présenter leurs commentaires 
sur ce texte. 

Dans ces conditions, quand donc la pro- 
position de loi en diseussion et qe 
vous jugez vous-même urgente serail-e 16 
adoptée ? 

M. Rémy Boutavant. M. :e ministre nous 
demande de fusionner les deux textes. Je 
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af 
voudrais dire, en quelques mots. pourquoi 
nou n'acceptons pas celte position. 

M. le président. Je vous demande de le 
fuire rapidement, sans aborder le fond. 


M. Rémy Boutavant, MonSeur le minis- 
are, votre texte propose d'utiliser les fonds 
du régime général de la sécurité sociale 
pour couvrir une dépense qui devrait in- 
comber au Trésor, C'est une conception qui 
gapparente à celle de M. Petsche, exprimée 
devant le Conseil de la République, le 
3) juilet dernier. M. le ministre des 
finances avouait alors cyniquement que 
les disponibilités de la sécurité sociale, dé- 
postes à la Caisse des dépéts et consigna- 
tions, étaient utilisées comme fonds de 
rouement par l'Etat, ({nterruptions au 
cenire.) 

C'est là une pralique que nous ne pou- 
vons pas accepter. 

C'e1 pourquoi, d'accord avec M. le pré- 
sident de la commission du travail, nous 
refusons la fusion des deux textes et, sous 
réserve des amendements que nous sou- 
tiendrons en cours de discussion, nous 
nous prononçons en faveur de la proposi- 
tion de la commission. (Applaudissements 
à l'ertrôme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur pour avis de la commission de la 
famille, de la population et de la sanlé 
publique. 


M. Fernand Bouxom, rapporleur pour 
avis. J'ai le devoir de réserver les droits 
de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, qui peut 
être intéressée par le projet du Gouverne- 
ment. 

Nous n'avons pas eu le loisir d'examiner 
ce texte, mais j'ai l'impression très nette 
que notre commission demandera à for- 
mu.er SON avis. 


M. le président. Il semble évident que 


les commissions saisies pour avis du pre- 
mier texte pourront l'être également du 
second 


Le Gouvernement maintient-il sa de- 
mande de renvoi à la commission ? 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. Monsieur le président, puisque 
vous demandez au Gouvernement s’il 
maintient sa proposition de renvoi, je me 
permellrai d’ajouter une observation à 
celle qui a été formulée par M. le mi- 
Distre de la santé publique. 
de veux tout simplement attirer l'at- 
tnliun de l'Assemblée sur le fait que 
celle proposition n’a aucun caractère dila- 
loire: de toute manière, il est bien entendu 
que l'échéance du 1* janvier 1950 sera ho- 
Ù comme il a toujours été affirmé. 
La demande de renvoi répond à un souci 
de méthode; bien que comprenant la 
lime impatience de la commission, qui 
d accompli un travail important, j'insiste 
ll particulièrement auprès de l’Assem- 
Jiée pour qu'elle accepte la mélhode que 
J "s PToposOons. ; 

Je ne contredis nullement l'affirmation 
le M. Beugniez, à savoir que le projet de 
4 Commission est sage et raisonnable. 
N ! peut être avantageux de le synthé- 
vec un texte plus complet, qui à 

‘objet d'un travail très poussé des 

‘ces des trois ministères intéressés et 

4 Hi par obtenir l'accord unanime du 


G nement, au prix des concessions 
'Jques nécessaires. 
Alt preuve en est que, quelque sage et 
y ponanle que soit fa proposition de loi, 
%. Beugniez lui-même, le distingué prési- 
“It ue là commission, l’a jugée insuffi- 
_ au moins sur un point, puisqu'il 
# te déposer un amendement en vue 


‘8er la question du financement. 





Si le rapporteur de la commission des 
finances, saisie pour avis, a indiqué que 
celte commission a accepté, à l'unanimité, 
le texte de la proposition de loi, c'est 
parce qu’ele n’a pas eu beaucoup à faire 
pour étudier le financement, celui-ci 
n'étant prévu que d'une façon purement 
abstraite. 

Il y aurait donc intérêt à reprendre ce 
travail dans son ensemble. Or, qu'’allons- 
nous faire ? 

Uniquement pour respecter l'échéance 
du 1° janvier — j'affirme qu’elle ne sera 
jamais en cause — nous allons statuer 
dans le provisoire, alors qu’à diverses re- 
prises, au cours des débats qui se sont 
institués devant l'Assemillée et devant le 
Conseil de la République, on a déploré 
qu'on ne légifère que pour un ou deux 
trimestres. 

Il est temps de voter le statut complet 
et autonome dont M. Viatte et d'autres ora- 
teurs ont varié tout à l’heure d’uve fa- 
con qui me paraît conforme aux vues 
du Gouvernement. 

Je ne crois pas que le nombre des arti- 
cles, dont je m'excuse au nom du Gouver- 
nement, soit un obstacle à un examen ra- 
pide. IL s’agit d’une présentation minu- 
tieuse, qui en sera plus caire et d'une 
application plus aisée, L'expérience des 
commissaires, les travaux qu'ils ont déjà 
consacrés à cette question leur permet- 
tront d'en venir à bout à bref déiai. Les 
53 articles du projet comportent peu de 
questions litigieuses. 

Il v a donc intérêt à ce que l’Assemblée 
adopte la bonne. méthode que propose le 
Gouvernement, Nous pouvons, dans quel- 
ques jours, ea terminer avec cette affaire. 
C'est ie vœu du Gouvernement, aussi sin- 
cère que celui que la commission a ex- 
primé, 

Il est indispensable que nous établis- 
sions une législation complète, par quoi 
le sort des agriculteurs sera aussi bien 
régié que celui des autres, et qui, de sur- 
croit, apportera une solution à ceux qui 
ne sont rattachés à aucune caisse. 


M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 


M. le président de la commission. Er ré- 
ponse à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, je fais d’abord observer que les allo- 
cations du troisième trimestre de celle an- 
née ont élé payées le 13 juillet, par suile 
les relards apportés à la distribution des 
textes législatifs. 

Par ailleurs, M. le secrétaire d'Etat aux 
finances vient de nous dire qu'il faudrait 
peu de temps pour examiner les 53 articles 
du projet. Or, la loi du 13 juillet 1949 dis- 
posait que le Gouvernement devait déposer 
un texte avant le 1° novembre et le dépôt 
n'a lieu que le 14 décembre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. |! 
n’y avait pas de gouvernement. 


M. le président de la commission. Un 
mois et demi de plus que prévu a donc 
été consacré à sa préparation. Et l’on veut 
que la commission du travail et de Ia eé- 
curité sociale se prononce en quelques 
jours ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances doit 
savoir qu'il n'y aura pas nécessairement 
unanimité sur le mode de financement de 
la caisse agricole, sur le mode de fonction- 
nement de ce fonds national de répartition 
des allocataires des différentes catégories 
professionnelles. 

Je ne pense pas, et je le dis très Joyale- 
ment, qu’en trois jours aous puissions ré- 
gler le conilit qui oppose aujourd'hui les 
services des finauces et la commission du 
travail, 





Je demande donc à l’Assemblée de ne 
pas aecepler le renvoi demandé par le 
Gouvernement et d'adopter le texte pré- 
senté par la commission, texte qui a été 
bien étudié et permet de sauvegarder 
toutes les prérogalives, aussi bien celles 
du Gouvernement, qui a intérêt à ce que 
les vieux soient payés, que celles de la 
commission qui a véritab'ement fait un 
effort, qui a tendu la perche au Gouverne- 
ment et qui peut craindre, si son rapport 
n'élait pas discuté aujourd'hui, que le 
projet gouvernemental ne soit pas adopté 
en temps voulu. (Applaudissements au 
centre el sur divers banes à l'extrême qau- 
che, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Re- 
nard, pour répondre au Gouvernement. 


M. Adrien Renard. M. le ministre de la 
santé a indiqué qu'il fal'ait sortir du provi- 
soire et voter une loi définitive. 

Je dois indiquer, après ce que M. le 
président de la commission a dit lui- 
même, que ce n'est pas la faute de la com- 
mission du travail si nous sommes saisis 
si tardivement du projet gouvernemental. 
Mais tout le monde doit comprendre que 
ce n'est pas en quelques heures qu'on 
pourra faire œuvre véritablement utile. 

En conséquence, nous pensons que la 
proposition de loi qui nous est présentée 
doit être volée. Après, nous aurons tout le 
temps voulu pour faire établir un texte 
définitif et aboutir à une loi cohérente. 

A cet égard, la commission du travail a 
été unanime. En tout cas, au nom du 
groupe communiste, je demande à l'As- 
semblée de discu'er maintenant le texte 
de la commission. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur le renvoi de la proposition de loi à Ja 
commission, demandé par le Gouverne- 
ment. 

(L'Assemblée, consultée, se prononte 
contre le renvoi.) 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le prési- 
dent, ne serait-il pas possible de renvoyer 
la suite du débat à ce soir ? 


M. le président. L'Assemblée a com- 
mencé la discussion de l’article 1° et vou- 
dra sans doute en achever maintenant 
l'examen. (Assentiment.) 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à Mme 


Francine Lefebvre, rapporteur. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Je 
x l'Assembiée qu'une erreur s'est 
glissée dans le texte de l'article 1", 

Au lieu de : « A partir du 1% janvier 
1950... », il faut lire: « A l'échéance du 
{janvier 1950... 


signale à 


M. le préident. L'article 1% serait donc 
ainsi rédigé : 

« Art. 4%, — A l'échéance du 1% janvier 
1950, les allocations dues aux bénéficiaires 
de la loi n° 46-1990 du 13 septembre 146 
sur les économiquement faibles sont prises 
en charge par la caisse dont le bénéficiaire 
relève en vertu des lois n° 4S-101 du 
17 janvier 1948 et n° 48-1306 du 23 août 
MS. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi 
rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé mis aux VOIr, 
est adopté.) 

M. le président, le suis saisi de deux 
amendements qui peuvent élre suurnis à 
une discussion commune. 
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Le premier, déposé par M. Gérard Du- 
prat, tend à compléter l'article 1* par le 
uouvel alinéa suivant: 

«w Le taux de l'allocation temporaire est 
porté à 3.000 francs par mois, Le plafond 
des ressources déterminant le droit à 
l'allocation temporaire passe de 75.000 et 
100.000 francs à 100.000 et 130.000 francs. » 

le second, présenté par MM. Jean Mas- 
son et Mondon, tend à compléter lar- 
ticle 4% par deux nouveaux alinéas ainsi 
CONÇUS : 

« Le taux de l'allocation temporaire aux 
vieux est porté à 2.500 francs par mois à 
compter du 1% janvier 1950, 

« Les caisses autonomes devront exer- 
cer par voie d'action oblique le recouvre- 
ment des pensions alimentaires que les 
bénéficiaires pourraient réclamer à leurs 
descendants. » 

La parole est à M. Gérard Duprat, pour 
soutenir son amendement, 


M. Gérard Duprat. Dans cette discussion, 
tous les orateurs ont reconnu la nécessité 
impérieuse de relever le taux de l’alloca- 
tion. 11 faut donc s'y décider. Car il n’est 
pas suffisant de reconnaître la nécessité 
d'une mesure. 

Je n'ai pas besoin d’insister davantage; 
on à développé assez d'arguments dans le 
sens de cet amendement, Je me contente 
de dire que c'est sur cette proposition pré- 
cise que se compteront les véritables amis 
des vieux travailleurs. 

Je demande le scrutin. 


M. le président. Quel est 
commission ? 


l'avis de la 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. La 
majorité de la commission, après avoir 
examiné l'amendement proposé par M. Gé- 
rard Duprat ei les commissaires commu- 
nistes, l’a repoussé. 

Elle a pris cette décision, non pas, ainsi 
que je l'ai exposé dans mon rapport, parce 
qu’elle estime le taux de l'allocation suffi- 
sant, mais parce que les caisses autonomes 
qui vont entrer en activité le 1% janvier 
1950 ont établi tous leurs plans financiers 
en fonction du taux actuel de 1.600 francs. 

Il est bien évident que, pour assurer le 
versement de cette prestation aux bénéfi- 
ciaires, il a fallu demander le payement 
de cotisations aux artisans, aux commer- 
çcants, aux membres des professions libé- 
rales et que, si nous acceptions la majo- 
ration de taux proposée, nous anéantirions 
automatiquement le système mis au point 


par les caisses. 

M. le président, La parole est à 
M. Mondon, pour soutenir son amende- 
ment 


M. Raymond Mondon. Lors d'une rapide 
et brillante intervention, M. Jean Masson a 
indiqué les raisons pour lesquelles nous 
avions présenté ce texte. 

En fait, beaucoup d'entre nous ont été 
d'accord pour réclamer une augmentation 
du taux actuellement en vigueur, Pour 
notre part, nous avons pensé que, pour 


l'instant, étant donné l'état des caisses, 
nous pourrions limiter ce taux à 2.500 
francs par mois. 

Toutefois, nous avons été amenés à 
constater, comme nombre de nos ollègues 
dans leur de] il ment, que ccilaines per- 


; — c’est malheureusement immoral 
pu reoivent des caisses d’assurance vieil- 
lese l'allocation aux vieux, alors que leurs 
enfants pourraient substituer à l'Etat 
pour leur venir en aide, ainsi que l’impo- 
sent les articles 205 et suivants du Code 
civil, comme le voudrait aussi la simple 
morale, (Très bien! très bien! sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


a 


se 


0 


Aussi, notre amendement n'est-il nulle- ; de bénéficier d’une retraite à l’âge de 


ment démagogique. Nous sommes d'avis 
que les caisses autonomes qui vont fonc- 
tonner à partir du {1% janvier prochain 
devront récupérer, sur les enfants, les allo- 
cations versées aux parents qui, souvent, 
n’ont pas le courage de réclamer la pen- 
sion alimentaire prévue par la loi. 

Nombre de nos collègues ont cité des 
exemples de descendants qui, ayant une 
situation aisée, ont l'impudence de faisser 
percevoir 1.600 francs par mois par leurs 
parents aux caisses d'allocations. Et dans 
mon propre département M. Hugues 
connaît des faits similaires dans son dépar- 
tement des Alpes-Maritimes — je sais des 
enfants qui conduisent leurs parents en 
voiture automobile à la caisse d'assurance 
vieillesse qui verse l'allocation mensuelle 
ou trimestrielle ! 

C'est un devoir de solidarité nationale 
que de porter l'allocation actuelle de 1.600 
à 2.500 francs. Mais c’est un devoir de jus- 
tice et d'équité envers l'Etat, envers les 
caisses autonomes et l'ensemble des con- 
tribuables français, que de récupérer les 
allocations vieilesse sur des enfants qui, 
gagnant de 40.000 à 50.000 francs par mois 
et même davantage, n'ont ni le courage ni 
la moralité de venir en aide à leurs vieux 
parents. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Le Gouvernement se range à l’avis 
de la commission et rejette les amende- 
ments. 

Il est évident que les questions soule- 
vées par Mme Francine Lefebvre, rappor- 
teur, sont fort sérieuses. On ne peut pas 
risquer d’écraser les nouveiles caisses sous 
des charges sOpP RESS, alors qu’on 
ne sait pas si leur existence est actuelle- 
ment assurée. 

J'indique par ailleurs que l'administra- 
tion n’a pas attendu l'invitation de 
MM. Masson et Mondon pour recouvrer tout 
ce qu'elle pouvait, C'est ainsi que les com- 
missions cantonales d'assistance, chargées 
de reviser les demandes d’allocation tem- 
poraire, tiennent toujours compte, chaque 
fois qu'elles en ont connaissance, des do- 
nations entre vifs et les incorporent à 
l'actif. 

Si nous voulons que la trésorerie puisse 
assurer le payement des allocations tempo- 
raires à des taux accrus, ce n’est pas à une 
« action oblique », mais à ’inécription très 
directe de recettes nouvelles en face des 


dépenses correspondantes, qu'il faut re- 
courir. 
M. le président. La parole est à 


M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Je rap- 
pelle, pour M. Mondon, la déclaration de 
Mme Francine Lefebvre, pappOnteur. sur 
l'augmentation du taux de Jl'allocation. 

L est évident, M, le ministre vient éga- 
lement de le souligner, que nous ne pou- 
vons pas augmenter systématiquement le 
montant de l'allocation sans mettre en dif- 
ficulté les caisses instituées par la loi du 
17 janvier, 

Par ailleurs, si nous pouvons être tous 
d'accord sur l'obligation de la pension 
alimentaire de l'enfant à ses vieux pa- 
rents, je note que nous discutons aujour- 
d’hui une loi d'allocation vieillesse et non 
pas d'assistance. (Très bien! très bien! au 
centre.) 

Nous n'avons pas à obliger les enfants 
à payer pour leurs vieux parents, mais à 
demander aux diverses catégories profes- 








sionnelles de verser des cotisations en vue 








65 ans. 

Tel est le sens de la loi du 17 janvier: 
je tenais à le rappeler. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Re 
oard, pour répondre à la commission, 


M. Adrien Renard. M. le ministre du traa 
vail, reprenant l'argumentation de notre 
rapporteur, a déclaré ve était impossi« 
ble d'augmenter actuellement lallocation 
sans grever les caisses qui viennent d’êlre 
constituées en application de la loi du 
17 janvier 1948. 

Je fais observer que, lors de la discuss 
sion de cette loi, j'ai eu l’honneur de 
faire, au nom du groupe communiste, les 
réserves que nous estimions indispensas 
bles pour montrer les difficultés d'appli 
cation du texte alors examiné, Nous expri« 
mions des doutes quant au fonctionne 
ment satisfaisant des régimes particuliers, 

Or, voici bientôt deux ans que la loi a 
été votée; mais tous les régimes autono« 
mes n’ont pas encore été organisés et l’on 
en prend argument pour affirmer que l’on 
ne peut, sans danger pour les nouvelles 
caisses, augmenter l'allocation temporaire 
des vieux travailleurs. 

Nous répondons que la responsabilité de 
cette situation n’est aucunement imputa« 
ble aux vieux travailleurs et qu’on ne doit 
as laisser plus longtemps ces vieux dans 
a misère, leur faire subir les conséquen- 
ces de la carence gouvernementale. 

C'est pourquoi nous maintenons notre 
proposition tendant à porter l'allocation à 
3.000 francs par mois. Nous répétons que 
le Gouvernement doit trouver les moyens 
de financement nécessaires. Nous avons 
d’ailleurs fait des suggestions à cet égard. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons le scrutin. 


M. le président, La parole est à M. le se« 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
D'après l’économie du texte, l’augmenta- 
tion proposée devrait être financée par les 
deniers publics. 

En eflet, aux termes de l’article 2, « à 
titre transitoire, le payement est assuré 
par le service qui l’a effectué pendant le 
trimestre précédent », c’est-à-dire par les 
caisses publiques. 

Dans ces conditions, l'augmentation de 
l'allocation entraînerait un supplément de 
dépenses pour le Trésor. 

C'est pourquoi je me vois dans l’obliga- 
tion d’opposer l’article 48 du règlement 
aux amendements de MM. Duprat et Mas- 
son. 


M. le président. Monsieur le ministre, 
j'ai toujours formellement appliqué le 
règlement de l’Assemblée et, en particu- 
lier, l’article 48. . 

Or, l’application de cet article est subor- 
donnée à l'avis du président ou du raj- 
porteur générai de la commission des 
iinances. En leur absence, je ne puis décla- 
rer que la disjonction est de droit. 

Maïs je puis consulter l’Assemblée sur 
votre demande de disjonction. An à 

Je précise, à cet égard, que je euis Sais! 
d’une demande de scrutin. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J° 
considère que, dans le cas présent, la uis- 
jonction.est de droit. 

M. le président. Monsieur le minislr', 
j'ai trop souvent appliqué cet article du 
règlement pour ne pas en connaître à fon1 
la portée. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. !:: 
amendements que l'on propose à lAssen- 
blée entraineraient une augmentation Je 
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—— 
acpenses par rapport au texte proposé par 
la commission du travail, 


M. le président. Voici les termes mêmes 
du deuxième alinéa de l’article 48: 

« La disjonction” est de droit si elle est 
demandée par le Gouvernement, la com- 
mission des finances ou la commission 
compétente. à l'encontre d’un amende- 
ment entrainant la réduction ou la sup- 
nre.sion d’üne recette existante ou parais- 
nt susceptible d’entraner une dépense 
nouvelle où une augmentation de dépenses 
nr rapport au texte qu'il serait appelé à 
romnlicer ou à compiéter; si la réalité de 
reduction ou de la suppression de la 
recette, de l'établissement ou de l’augmen- 
tation de la dépense est affirmée, au nom 
de la commission des finances, par son 
nréi lent, le rapporteur général ou le rap- 
norteur spécial compétent, la disjonction 
est de droit. » 

En vertu de ce texte, il est indispen- 

hle de consulter la commission des 

Sinon, par application du premier alinéa, 

‘onsulterai PAssemblée, Ja disjonction 
n'étant pas de droit. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
lemande le renvoi des amendements à la 
commission des finances. 

M. Ambroise Croizat. Nous demandons 
un scrutin sur le renvoi. 

Plusieurs membres au centre. Voici 
M. Birangé! 

M. le président. Je vois, en effet, M. le 
pporteur général et il sèra possible de 
le nsuiter, 

Mais je fais d'abord observer que, si l'on 


considère le nombre des amendements qui 
restent à examiner, il paraît impossible de 
mener la discussion à son- terme au cours 


de cet après-midi, 

Aucune séance n’est prévre pour ce soir. 
Si Assemblée décidait de suspendre main- 
tenant la présente séance pour la repren- 

à vingt et une heures trente, je pense 
qu pourrait terminer Ja discussion en 
cours à minuit, 

. le président de la commission. El 
néne avant minuit, 

\Muntenant, les discours sont terminés. 


M. le président. Si l'Assemblée adoptait 
le proposition, elle n'aurait pas besoin 
modifier l’ordre du jour prévu pour 

‘ prochaines séances. 

J'ajoute, d'ailleurs, que je vais avoir à 
conmmnniquer à l'Assemblée les décisions 
le li conférence des présidents pour l'or- 
#inisallon des débats inserits à l’ordre 
ou jour de ces séances. 

M. le président de la commission. Mon- 

eur :e président, je suggère que nous en 

Hninions dès maintenant avec l’acti- 
0 IT: M, le rapporteur générr pourrait 

faire part immédiatement de son 
au sujet de l'application de Farti- 
el ïS du règlement aux amendements en 
HSCUSSION. 
Au centre. vient d'arriver, il n'est pas 
i courant de la question. 


M. le président. Monsieur le président 
ue là commission, au cours de la suspen- 
sion de la séance, ne pourriez-vous vous 
thtretenir de la question en litige avec 
!, le rapporteur général, qui sera sans 
‘oule présent à la reprise de la séance ? 


M. Frédéric-Dupont. Je demande la pa- 


M. le président, La parole est à M. Fré- 
eric -Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le prési- 
, ordre du jour de la séance d'au 


{hui prévoit la discussion des inter- 





pellations relatives à la politique du Gou- 
vernement à l'égard des classes moyennes. 


M. le président. Monsieur Frédéric-Du- 
pont, si l’Assemblée décide de suspendre 
ses travaux, l’ordre du jour ne sera pas 
modifié et la discussion des interpellations 
auxquelles vous venez de fat allusion 
pourra être appelée aussitôt après l'affaire 
qui nous occupe. 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. D'après les 
murmures qui ont accueilli mon arrivée 
dans cette enceinte, j'ai compris que le 
débat en cours avait une ineidence finan- 
cière. 

J'ai jeté les yeux sur les amendements 
en discussion et je puis dire que, si l'un 
ou l'autre était adopté, il en résulterait 
certainement un accroissement de dé- 
penses. 

Si c'est là le témoignage que l'Assem- 
blée attendait, comme son accueil me l’a 
laissé entendre, je l’apporte bien volon- 
tiers. 


M. le président. Je vois que M le rap- 
porteur général est déjà au courant. (Sou- 
rires.) 

Il résulte de sa déclaration que la 
disjonction des deux amendements est 
de droit, 

Ils sont donc disjoints. 

Pans l'état actuel du débat, l'article 1®* 
est adopté. 

Je pense que l’Assemblée voudra main- 
tenant suspendre ce débat et le repren- 
dre à vingt et une heures et demie ? (As- 
sentiment.) 


— 0 — 
ORGANISATION DE DEBATS 


M. le président. Conformément à la dé- 
cision prise hier par l’Assemblée, la con- 
férence des présidents s’est réunie cet 
après-midi et, dans les conditions pré- 
vues par l'article 39 du règlement, pro- 
cédant à l’organisation des débats sur les 
conventions collectives du travail et la 
loi de finances, a pris les décisions sui- 
vantes: 

1° Etant donné, d'une part, que la com- 
mission des finances a fait connaître 
qu'elle ne serait pas en mesure de rap- 
porter avant samedi malin et, d'autre 
part, que M. le ministre des finances et 
des affaires économiques à indiqué qu'il 
serait retenu à partir de lundi par une 
instance internationale : 

Consacrer les séances de jeudi et ven- 
dredi à la discussion du projet sur les 
conventions collectives ; 

Commencer la discussion de la loi de 
finances, samedi matin; 

Et, éventuellement, poursuivre lundi 
après-midi la discussion sur les conven- 
tions collectives; 

2 Fixer le nombre et l’ordre des ora- 
teurs ainsi que le temps imparti à cha- 
que groupe pour la discussion générale, 
selon une liste qui sera polycopiée, affi- 
chée et distribuée, étant entendu que: 

a) L'orateur qui ne répondra pas à 
l'appel de son nom perdra son droit de 
parole ; 

b) Touté inscription de ‘parole sera 
refusée au groupe ayant épuisé le temps 
qui lui est accordé; 

3° Limiter à cinq minutes le temps de 


parole accordé aux orateurs inscrits sur 





les articles et aux auteurs d'amendements 
ou de motions. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
quarante-cinq minutes, est gere à vingt 
et une heures et demie, sous la présidence 
de Mme Poinso-Chapuis, vice-présidente.) 


PRESiDENCE 
DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 


vice-présidente. 
Mme la présidente, La stance esl reprise. 


st > 


ALLOCATION TEMPORAIRE 
AUX ECONOMIQUEMENT FAIBLES 


Reprise de la discussion d'une proposition 
de loi. 


Mme la présidente. Nous reprenons Ja 
discussion: 1° des propositions de loi de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses col- 
lègues, de M. Jean-Paul David, de M. Beu- 
gniez, et de M. Mazier et plusieurs de 
ses collègues ; 2° de ‘a proposition de réso- 
lution de M. Mondon et plusieurs de ses 
collègues, relatives à la reconduction de 
l'allocation temporaire aux vieux. 

Cet après-midi, l'Assemblée a adopté 
l'article 1%. 

M. Gérard Duprat a présenté un amen- 
dement tendant à insérer après l’article 1° 
un nouvel article ainsi conçu: 

« À partir du {* janvier 1950, le taux 
de l'allocation aux vieux non salariés sera 
porté à 3.000 francs par mois. Le plafond 
des ressources sera élevé à 100.000 et 
130.000 francs. 

« Ces dépenses supplémentaires seront 
compensées par des téductions de crédits 
sur les dépenses du ministère de l'inte- 
rieur. » 

La parole est à M. Duprat. 

M. Gérard Cuprat. La nécessité d'aug- 
menter l'allocation temporaire est, à notre 
avis, tellement impérieuse que nous de- 
mandons de la façon la plus pressante à 
l’Assemblée nationale de faire un geste 
qui soit vraiment un geste de solidarité 
nationale à l’égard des centaines de mil- 
liers d’économiquement faibles. 

Nous présentons un amendement afin 
qu'à partir du 1% janvier 1950 je taux 
de l'allocation aux vieux non salariés 
soit porté à 3.000 francs par mois, et nous 
proposons que ia soinme correspondant à 
la dépense supplémentaire qui dûit en ré- 
sulter soit prise sur le budget du minis- 
tère de l’intériecr. 

Les travailleurs — aussi bien les adhé- 
rents des syndicats chrétiens ou de Force 
ouvrière que ceux de la Confédération gé- 
nérale du travail — sont unanimes à cons- 
tater qu’il y a, en France, un nombre 
vraiment scandaleux de gardes mobiles. 
De même tous les Français sont indignés 
de voir encore cette survivance vichys- 
soise que sont les préfets régionaux. 

Nous sommes convaincus que l’on peut 
réduire je nombre des C. R. S. et se pas- 
ser des services de MM. les préfets régio« 
naAux. 

Ainsi, on pourra, sans augmenter les 
dépenses de l'Etat, donner satisfaction aux 
vieux travailleurs de France. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M, 
Viatte, contre l’amendement. 

M. Charles Viatte. Mes chers collègues, 
je ne crois pas avoir besoin d’insister 
longtemps pour que chicun comprenne 
qu'il s’agit d’un idement de la plus 
haute fantaisie 
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En effet, nous avons démontré, dans la 
discussion géntrale, que l’aHocation tem- 
poraire n’a plus rien à voir, en vertu 
des textes lJégislalifs votés par tous 
députés, y compris nos collègues commu- 
nistes, avec le budget général. 

Je ne vuis pas ce que les C. R, S., les 
préfets régionaux, qui, d’ail'eurs, n'exis- 
tent plue, et d’autres fonctionnaires du 
ministère de l'intérieur ont à faire dans 
cette discuss'on. 

Je me demande avec quelque inquic- 
tude si nous n’allons pas assister au dépôt 
d’un certain nombre d’amendements ten- 
dant à ce que des crédits soient successi- 
vement dégagés au ministère de l’agricul- 
ture, où il doit bien v avoir quelques fonc- 
tionnaires en sprnombre ; à la défense na- 
tionale — il est vrai que cela est déjà 
fait... 

M. Gabriel Citerne. Vous oubliez les dé- 
penses qu'entraîne la guerre d’Indochine. 


M. Charles Viatte. ..au ministère de la 


he 
CS 


reconstruction, au ministère des affaires 
étrangères — peut-être du côté des con- 


suis... 

M, Gabriel Citerne, Du côté des espions! 

M, Charies Viatte, … y a-t-il des agents 
à supprimer ? au ministère des 
finances, où il y a bien aussi quelques 
percepteurs antipathiques, au ministère 
du travail, où il se trouve bien quelques 
contrôleurs en surnombre. 

M. Gérard Duprat, Il v à aussi des par- 
lementaires qui ne sont pas sérieux. 

A droite. Et le budget de l’Assemblée 
mationale ? 

M. Charles Viatte. Sur le budget de l’As- 
semblée nationale également, peut-être 
pourrait-on dégager quelques crédits. Il 
y a, dans cette assemblée, au moins quatre 
cents et quelques députés en trop. 

Nous pourrions poursuivre ce pétit jeu, 
mais je vous demanderai de ne pas in- 
sister. 

Il a été admis, à la suite de lois votées 
soit par l’Assemblée nationale, soit par les 
deux Assemblées constituantes, que les 
allocations seraient payées grâce au ver: 
sement de cotisations professionnelles, 

Je vous en prie, tenons-nous aux textes 
législatifs votés et cessons cette petite 
guerre, Le Parlement a autre chose à faire 
qu'à se soumettre à ces fantaisies. 

Mme la présidente, Quel est l'avis de 
Ja commission ? 

M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission du travail et de la sécurité 
sociale, La commission s'oppose à l’amen- 
dement de M. Duprat, pour les raisons 
qu'elle a déjà fait valoir à propos de l'ar- 
ticle 1er, 

L'augmentation prévue ne serait pas de 
nature à faciliter le fonctionnement des 
caisses déjà créées, au contraire. 

Nous répétons que nous voudrions don- 
ner 5.000 francs par mois à tous les 
vieux de France. 

M. Charles Viatte. Non Pas 5.000, mais 
10.009 francs! 

M. le président de la commission. 

. Mais nous ne pouvons pas le faire, sous 
peine de réduire les caisses à néant. 

Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouernement ? 

M. Pierre Ségelle, ministre du travail et 


de la sécurité sociale. Le Gouvernement 
repousse également l'amendement. Il es- 
time que ce nouvel article devrait être de 


toute facon renvoyé à la commission des 
finances, 
Mme la présidente, La parole est à M, Du- 


Plilhe 











M. Gérard Duprat. Je ne veux pas répon- 
dre aux fantaisies de M, Vlatte. Nous y 
sommes habilués et nous savons que 
M. Viatte n’est pas sérieux. 

Ce qui m'étonne davantage, c'est la dé- 
claration de M. le président de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
La somme que nous demandons est rai- 
sonnable et je suis persuadé qu’on éera 
contraint, squs peu, d'acumédier l’alloca- 
tion temporaire des vieux non salariés. 

Il est un fait que tout le monde recon- 
naît les oraleurs l'ont admis à cette 
tribune aujourd'hui même — c'est qu’une 
allocation de 1.600 francs par mois repré- 
sente une somme ridicule et qu'avec 53 
francs par jour il n'est pas possible de 
vivre décemment, 

Je ne sais si M, Viatte a un papa où une 
maman obligé de vivre avec 53 francs par 
jour. Je ne le lui souhaite pas. 

Mais nous connaissons des gens dans 
ce cas, qui endurent une misére révol- 


tante, tandis que d'autres gagnent un 
argent fou et que nous consacrons des 


centaines de milliards aux budgets mili- 
taires. 

Quand M. Vialte prétend qu'il n’y à 
rien de commun entre notre proposition 
de réduction des dépenses budgétaires et 
notre suggestion d'augmenter l'allocation 
temporaire aux vieux, je réponds: pour- 
quoi, tout à l'heure, le Gouvernement at-il 
opposé l'article 48 du règlement à notre 
premier amendement sinon par référence 
aux avances de l'Etat que son adoption 
aurait entraînées ? 

Je suis convaineu, mes chers amis, que 
c'est nous qui avons raison, Notre de- 
mande est à la fois légitime et raisonnable. 
C'est le motif pour lequel nous maintenons 
note amendement et demandons le scru- 
tin. 


Mme la présidente. Monsieur le minis 
tre, vous avez demandé le renvoi de 
l'amendement de M. Duprat à la commis- 
sion des finances. Est-ce par référence à 
l’article 48 du rèslement ? 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je demande, en effet, la dis- 
jonction de cet amendement en applica- 
tion de l’article 48 du règlement. 

Mme la présidente. Dans ce cas, il fau- 
drait réserver l’amendement jusqu'à ce 
que la commission des finances fasse con- 
naître son avis. 

M. Gabriel Citerne. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement, 

M. Gabriel Citerne. Je demande la pa- 
roe, pour un rappel au règlement, 

Mme la présidente. La parole est à M. Ci- 
terne, pour un rappel au règlement. 

M. Gabriel Citerne. J'entends précisé- 
ment m'expliquer sur l'interprétation de 
l'article 48 du règlement. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. A 
minuit, nous n'aurons pas voté la propo- 
sition de loi! 

M. Gabriel Citerne. Ma 
teur, je crois qu'à minuit 
terminé. 


Madame la 
nous 


rappor- 
aurons 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Non, 
si vous persistez dans une telle attitude. 


M. Gérard Duprat. Augmentez la retraite, 
madame ! 


M. Charles Viatte, Ce n'est pas vous qui 
payez, monsieur Duprat. 


M. Gabriel Citerne. Je répèle que j'ai 
demandé la parole sur l'interprélation de 
l’article 48 du règlement, 

J'ai l'impression très nette, et même Ja 
conviction fonde, qu'avant la suspen- 


nt 
} 
bi , 












— 
sion de séance, à la fin de l'après-midi, on 
a usé d’un artifice pour empêcüer l’Assem. 
biée d’aflirmer par un vote si elle enten. 
dait ou non augmenter immédiatement Ja 
retraite des vieux travailleurs, 

IL est exact que l’article 48 du règlement 
prévoit la disjonction, lorsque celle-ci est 
demandée par le Gouvernement, la com- 
mission des finances où la commissi: 
compétente et lorsque le texte en dispfie. 
sion paraît « susceptible d’entrainer” une 
dépense nouvelle ou une augmentation de 
dépenses par rapport au texte qu'il serait 
appelé à remplacer ou à compléter ». 

Mais il est vrai aussi que l’article 1* de 
la proposition de lo: en discussion, qui 
était déjà adopté, au moment même où le 
renvoi était demandé en vertu de l'ar. 
ticle 48 du règlement, prévoit « qu'à partir 
du 1% janvier 1950, les allocations dues aux 
bénéficiaires de la loi du 13 septembre 
1946 sur les économiquement faibles sont 
prises en charge par la caisse dont le béné- 
ficiaire relève en vertu des lois n° 48-101 
du 17 janvier 1948 et n° 48-1306 du 23 août 
1948 ». 

Il n'est nullement question de chiffres 
dans cet article, Il n’y est pas fait men- 
tion d'un taux quelconque pour l’alloca- 
tion. 

D'autre pait, lorsqu'on examine la pro. 
position de loi et que l’on arrive à Par. 
licle 6 — je m'excuse de cette anlicipa- 
tion, mais elle est nécessaire pour ma dé. 
monslration qui tend précisément à aesu- 
rer le respect de l'articie 48 du règlement 
— on lit: 

« Des avances pourront être accordées 
par le Trésor, sur leur demande, aux cais- 
ses instituées par Ja loi n° 48-1401 du 
17 janvier 198, en vue de leur permettre, 
compte tenu de leurs propres ressources, 
de faire face aux obligations résultant de 
la présente loi. » 

En d’autres termes, vous allez ètre ap- 
ekés à voter un article, déjà adopté par 
a commission, qui prévoit qu'en tout état 
de cause les versements du Trésor n'inter- 
viendront qu'en fonction des propres res- 
sources des caisses. 

Par conséquent, une seule éventualitt 
eut être retenue dans cette discussion: 
il est possible — je le reconnais volon- 
tiers — que les caisses ne soient pas en 
mesure de payer à l’aide de leurs propres 
ressources. Ce cas est prévu par l'article 6 
de Ja proposition. 

A ce moment-là, peut-être faudra-t-il 
une nouvelle diszussion, un déeret ou un 
texte jlégislatif nouveau, pour faire face 
à cette obligation. Mais jusqu'à présent, 
dans le cadre mêm? de la loi, rien ne pet- 
met l'application de l'article 48, 

De plus, je suis obligé de faire remar- 
quer que M. le rapporteur de Ja commis- 
sion des finances, lorsqu'il est arrivé Ki 
pour donr.er son avis, n’était pas au cou- 
rant de la discussion. I l’a reconnu lui- 
même très franchement: «il semble bien» 
a-t-il dit, Et, sur cette simple affirmalion, 
on a renvoyé le texte parce que le Gou- 
vernement en avait fait la demande. 

Cela ne me paraît pas sérieux. On veul 
simplement éviter un vote difficile pour 
cerlains parlementaires — je m'excuse de 
cette brutalité de langage — qui ne Sen 
blent pas avoir le courage de prendre, 
sur ce point précis, augmentation ou non 
du taux de jl'allowation, leurs respon-i- 
bilités. 

Nous demandons qu’on applique l'ar! 
cle 48 du règlement dans son esprit € 
dans sa lettre, et non pas suivant que: 
que interprétation fantisiste, et nous InS'- 
tons pour le vote de lamendement ï° 
notre collègue M. Duprat. 
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mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
Clic. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rite sociale. Je persiste à demander la dis- 
ncion de cet amendement. Personne ne 
j° t contester, ici, de bonne foi, qu'il 
s'agit de dépenses nouveiles, 

Je demande également ie renvoi à Ja 
commission des finances. Nous ne pou- 
vous pas accepter qu'il en soit différem- 
ment de cet amendement que du précé- 


nt 


gein. 
M. Gérard Duprat. Je demande Ja paroie 
pour répondre au Gouvernement. 


Mme la présidente. Vous avez déjà ré- 
pondu au Gouvernement. 


M. Cérard Duprat. M. le secrétaire d'Etat 
aux finances n'était pas présent et je dé- 
lui faire remarquer que je propose 
de ceonomies pour compenser l’augmen- 
tation de dépenses pouvant résulter de 
lanrlication de la mesure proposée, de 
sorte qu’en définitive celle-ci ne se tra- 
duise pas par une dépense supplémen- 
ture. 

Mme la présidente. M. le ministre du 
travail et de Ja sécurité sociale demande 
h disjonction de l'article additionnel pro- 
posé par M. Duprat. 

L1 commission ac’epte-t-elle que ce 
texte soit réservé ainsi que l'article cor- 
respondant, la comraission des finances, 
qui doit donner son avis sur l'application 
de l'article 48 du règlement, n'étant pas 
représentée ? 

Mre Francine Lefebvre, rapporteur. 
M. le ministre demande la disjonction de 
l'article additionnel présenté par M. Du- 
prit et son renvoi pour étude à la com- 
mission des finances. 

La demande de M. le ministre est sage. 
En effet, le texte de M. Duprat propose, 
d'une part, une dépense supplémentaire, 
d'autre part, des économies, Ce texte doit, 
en tout état de cause, être soumis à la 
commission des finances, seule compé- 
ote en Ja matière, qui doit dire notam- 
nent si Jes économies proposées lui pa- 

‘nt acceptables, 

Mme la présidente. La commission ac- 
one de réserver l'amendement et 

ti de ŒURS 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 
Nous acceptons la disjonction, madame la 
présidente, 

Mme la présidente. La commission des 
finances, non représentée, ne peut faire 
itre son avi. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 
ais le Gouvernement demande la disjonc- 


4 


“ 


Mme la présidente. La disjonetion est- 
lemandée en vertu de l'article 48 du 
ment, ou dois-je consulter l'Assem- 


Mme Francine Lefebvre, 


l'Assemblée se prononce. 


rapporteur. 


Wme la présidente. La parole est à M. le 
élaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
es. La question est exactement la 
que celle qui a été tranchée en 
ipres-midi, 

us demandons la disjonction en vertu 
licle 48, car il s'agit évidemment 
lépense nouvelle. 

: mesure a déjà été ippliquée à un 
tement qui tendait à porter le taux 
iiocation à 2,500 francs, Maintenant, 
US propose un nouvel amendement 


| 


1! 





tendant à porter ce taux à 3.000 francs. 
Il n'y a aucune raison pour qu'on ne nous 
propose pas ensuite de le porter à 4.000 
francs ou plus! 

M. Barangé, rapporteur général, a dé- 
clayé — c'est d'ailleurs évident — qu'il 
s'agissait d’une augmentation de dépense. 

Toutefois, s’il y a contestation, je me 
rallie à la suggestion de réserver la ques- 
tion jusqu’au moment où le rapporteur 
général, ou le président de la commission 
des finances, sera présent. 


Mme la présidente. Cette solution — si 
la commission est d'accord — est la seule 
possible. La commission des finances sera 
alors consultée et si elle partage votre avis 
la disjonction sera de droit. 

La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. Nous 
n allon: pas jouer à cache-cache à propes 
de questions aussi sérieuses. 

La disjonction est demandée par M. le 
ministre du travail. Nous ne saurions nous 
livrer au petit jeu qui consisterait à nous 
renvoyer des chiffres. Aussi, au nom de 
la commission du travail, je propose que 
l'Assemblée se prononce sur la disjonc- 
tion. 


Mme la présidente. Le Gouvernement 
n'invoque donc pas l’article 48, L’Assem- 
blée est saisie et il lui appartient de se 
prononcer sur la disjonction. 


M. Gabriel Citerne. C’est le règlement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ne 
m'oppose pas à ce que l'Assemblée se pro- 
nonce au scrutin sur la disjonction, mais 
si ce:le-ci est repoussée, je me réserve 
d’opposer à l'amendement l'article 48. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
la disjonction de l'amendement de M. Du- 
prat, demandée par la commission et le 
uouvernement. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus à voter ?... 

Le scrutin est clus. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 


Nombre des votants.......... 572 
Majorité absolue... née aud 287 


Pour l'adoption...... 374 
Contre ..,.......v.e + 19 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 2.] 


Mme la présidente. « Art. 2. — Les cais- 
ses régionales d'assurance vieillesse de- 
vrout adresser dans les plus courts délais 
aux caisses professionnelles et interprofes- 
sionnelles recevant d'une organisation auto- 
nome, notification des bénéficiaires présu 
més de leur régime. 

« A titre transitoire, le payement de l'al- 
location pour le quatrième trimestre de 
l'année 1949 sera assuré par le service 
qui a effectué le payement du trimestre 
précédent aux bénéficiaires présumés des 
lois n° 48-101 du 17 janvier 1948 et n° 48- 
1306 du 23 août 1948 et à ceux qui ne r« 
lèvent d'aucun des régimes prévus. » 

M. Beugniez a déposé un amendement 
récigetr le d 


mme suit le deuxième 
ilinéa de l'article 2: 





s 





« A titre transitoire, le payement de 
l'allocation de vieillesse due pour l’éché- 
ance du 1% janvier 1950 sera assuré : 

« 1° Par les organismes visés à l'arti- 
cle 1° pour les personnes qui auront été 
affiliées à ces organismes avant Je 15 dé- 
cembre 1949. La liste de ces personnes 
sera notifiée immédiatement par ces or- 
ganismes aux services qui leur payaient 
précédemment l'allocation temporaire ; 

« 2° Par les services qui, avant l'éché- 
ance du {* janvier 1950, payaient l’alloca- 
tion temporaire pour les titulaires de cette 
prestation non visés au premier alinéa ci- 
dessus. » 

La parole est à M. Beugniez. 

M. Louis Beugniez. Quand M. le ministre 
de la santé publique, nous a donné con- 
naissance, cet après-midi, de certains 
points du projet gouvernemental, il nous 
a lu, comme texte de l'article 2, une ré- 
daction qui me donnait satisfaction et que 
j'ai reprise parce qu'elle est beaucoup plus 
précise que le texte proposé par la com- 
mission du travail. 

Mon amendement contient une préci- 
sion permettant qu'aucun vieillard fran- 
cais allocataire temporaire ne soit exclu 
de la législation que nous élaborons ce 
soir, Je demance à l'Assemblée de substi- 
tner au deuxième alinéa du texte rapporté 
par Mme Lefebvre la rédaction proposée 
par mon amendement, qui vise tous les 
allocataires payés au troisième trimestre 
1919, 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement accepte cet 
1mendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Beugniez, acécpté 
par le Gouvernement. 

. (L'amerslement, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. M. Duprat avait dé- 
posé un amendement... 


M. Gérard Duprat. Je relire cet amen- 


lement, qui’est devenu sans objet. 


Mme la présidente. L'amendeiment ext 
réliré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, modifié 
par l'amendement de M. Beugniez. 

(L'article 2, ainsi modifié, nus aux Tor, 
est adopté.) 


Mme la présidente. M. Beugniez à dé- 
posé un amendement qui tend à insérer, 
iprès l’article 2, un nouvel article ainsi 
Conçu : 

« Les demandes d'allocation tempo- 
raire déposées apres le 3% septem re 1949 
seront immédiat t ssées à la com- 


ement aul 


? 
lire 
ticie o { dessous 


mission instituée à l'a! | 
qui les répartlira, dans les quinze jours, 
entre les différentes caisses prévues à 
article ? 

AE LIN 1 _. 


« Les caisses statueront sur l'attribution 
de l'allocation et assureront le payement 
des arrérages. 

« Les dossiers des bénéficiaires éven- 
tuels ne relevant d'aucune caisse seront 
examinés et les pavements effectués sui- 


vant les modalités de la loi n 10-19) au 
13 septembre 1946, modifiée. 
« Les cas litigieux d'affectation seront 
rlés selon la procédure prévue aux ar- 


les 4 et 5 dela présente loi. 
La parole est à M. Beugniez. 


M. Louis Beugniez. Cet article tend à 


ssurer aux allocataires nouveaux, à ceux 
dont les dossiers sont restés en souffrance 
lans les n res, dans les direct 1S regio 
les de sécurite le ou dans les gref 
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fes de justice de paix, qu'ils ne seront pas 
traités autrement que les anciens allocatai- 
res dont les dossiers ont été visés et agréés 
avant le 30 septembre 1949, afin qu'il n’y 
ait pas deux catégories de Francais de 
soixante-cinq ans et que ceux qui ont droit 
à l'allocation temporaire soient payés au 
{7 janvier 1950. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux vojx 
l'amendement 4e M. Beugniez, acceplé par 
le Gouvernement 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


[Articles 3 à 5.1 


Mme la présidente. « Art, 3, — Dans les 
quinze jours qui suivront la promulgation 
de la présente loi, et en attendant l'insti- 
lution des commissions prévues à l’arti- 
cle 16 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 
1948, il est créé, au siège de chaque direc- 
tion régionale de sécurité sociale, une 
commission composée comme suit: 

« Le directeur régional de la sécurité sa- 
ciale ou son délégué, président; 

« Un représentant des services d'assis- 
tance aux vieillards, aux infirmes et aux 
incurables, désigné par le préfet; 

« Un représentant de la caisse régionale 
d'assurance-vieillesse des travailleurs sala- 
riés ; 

« Un représentant de chacune des caisses 
des organisations autonomes prévues par 
Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948. 

Celte commission est chargée de sla- 
tuer sur les cas litigieux de répartition des 
allocataires entre les différentes caisses 

Personne nè demande la parole ?.. 
aux voix l’article 3. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


Je mets 


Art, 4. — Les caisses professionnelles 
et interprofessionnelles visées à l’article ? 
ci-dessus disposeront d’un délai de deux 
mois pour examiner le bien-fondé de l'af- 
fectation et devront adresser, dans ce délai, 


à la commission instituée à l’article 3, ies 
dossiers rejetés ou litigieux. 
« Cette commission devra statuer dans 


un délai de deux mois à compter de la 
réception du dossier, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Pendant ce délai d'examen 
et si la commission régionale n’a pas 
notifié sa décision aux caisses intéressées 
avant le 15 mars 1950, le service visé au 
deuxième alinéa de l’article 2 assurera le 
payement de l'allocation afférente au pre- 
mier trimestre 1950, » — (Adopté.) 


[Article 6.1 


Mme la présidente, « Art. 6. — Des 
avances pourront être accordées par le 
Trésor, sur leur demande, aux caisses ins- 
tituées par la loi n° 48-101 du 17 janvier 
1948, en vue de leur permettre, compte 
tenu de leurs propres ressources, de faire 
face aux obligations résultant de la pré- 
sente loi. 

« Ces avances devront êlre remboursées 
avant le 31 décembre 1950, » 

M. Beugniez a présenté un amendement 
tendant à rédiger ainsi l’article 6: 

« Le ministre des finances et des affaires 
économiques pourra consentir des avances 
de trésorerie aux organismes visés à l’ar- 
ticle 2 de la présente loi. 

« Indépendamment de celles qui seront 
nécessaires aux règlements des arrétrages 
dus à compter du 1% janvier 1950 par les 





services visés à l’article 2, alinéa 2, le 
imnontant global de ces avances ne pourra, 
pour l’année 1950, dépasser dix milliards 
de francs. » 

La parole est à M. Beugniez. 


M. Louis Beugniez. L'article 6 du rapport 
de Mme Lefebvre prévoyait que des avan- 
ces du Trésor pouvaient être faites aux 
caisses qui fonctionnent en vertu de la 
loi du 17 janvier 1948 et qui n'auraient pu 
faire face à leurs engagements par suite 


des mulations de dossiers intervenues 
avant le 1% janvier 1950. 
L'observalion que m'a faite tout à 


l'heure M. le secrétaire d'Etat aux finances 
est justifiée. Nous ne prévoyons pas dans 


cet article 6 de la commission du travail | 


un erédit déterminé permetlant, 


d'une | 


part, des avances aux caisses profession- | 
nelles et, d'autre part, le payement par | 
les percepteurs, c’est-à-dire au eompte du ; 


Trésor, à valoir sur les caisses qui seront 
demain constituées, des allocations 
ter janvier 1950 et, le cas échéant, 
er avril 1990. 


au 


Je demande done qu'une avance du Tré- | 
sor soit consentie à ces caisses dans la | 


au : 


limite de 10 milliards de francs et que le | 


crédit nécessaire soit prévu dans un cahier 
collectif de crédits ou dans les comptes 
spéciaux du Trésor, afin que le payement 
des alocat'ons ait bien lieu le {* janvier 
1950 et, st c'est nécessaire — ce que je 
ne souhaite pas — le {1% avril 1950. 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
scerétaire d’Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
L'amendement de M. le président de la 
commission est justifié. 

Notre collègue s'est d’ailleurs inspiré 
du projet présenté par le Gouvernement, 
Je remercie d’avoir voulu améliorer 
l'économie de ce projet. 

Je ferai toutefois observer à M. le prési- 
dent de la commission que si le Gouver- 
nement a prévu un crédit de 10 millards 
dans son projet c'est parce que celui-ei 
devait également s'appliquer aux person- 
nes non salariées relevant du régime agri- 
cole. 

Par contre, dans le cadre du texte en 
discussion, un crédit de 6 milliards serait 
suffisant, compte tenu du fait que ce texte 
a un caractère transitoire. 

Je demande done à M. le président de 
la commission de bien vouloir accepter le 
chiffre de 6 milliards au lieu de celui 
de 10 milliards. 


1 
18 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président. de la commission. 


M. Louis Beugniez. Le président de la 
commission n’est pas en mesure de faire 
les calculs nécessaires et il s’en rapporte 
à l'avis de M. le secrétaire d’Elat aux 
finances, sous cette réserve que tous les 
allocataires seront payés le 1®% janvier 
1950 et, le cas échéant, le 1% avril 1950. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
C'est entendu. 
M. Louis Beugniez. Si c’est entendu, 


j'accepte le chiffre de 6 milliards. 


Mme la présidente. M. Beugniez accepte 
de remplacer, dans son amendement, le 
chiffre de 10 milliards par celui de 6 mil- 
liards. 

Je mets aux voix l’amendement ainsi 
modifié de M. Beugniez, qui est accepté 
par le Gouvernement, 

(L'amendement, ainsi 
voir, est adopté.) 


rédigé, mis aux 


Mme la présidente. Cet amendement de- 
vient l’articie 6 de la proposition de loi. 








[Article 7.1 
Mme la présidente. « Art, 7, — 


deuxitme alinéa de l’artiele 10 de la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes 
uon salarites est abrogé. 

« Le huilième alinéa de l'article 20 de 

la loi du 14 juillet 1905 relative à l’assis 
lance obligatoire aux vieillards, aux infir. 
mes et aux incurab'es privés de ressour. 
ces, modifié par l'article 6 de la loi n° 49. 
332 du 12 mars 1949 est complété comme 
suit: : 
« L'all8cation de vieillesse instituée par 
la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 n'est 
comprise dans les ressources déductibles 
au sens du présent article que pour la 
parlie excédant 19.200 francs par an, » 

M. Meck a déposé un amendement ainsi 
conçu : 

« Dans le troisième alinéa de l'article 7, 
après les mote : « du 17 janvier 1948 », in. 
sérer la disposition suivante: 

« et les avantages auxquels ont droit 
ou ouvrent droit lies conjoints, veufs et 
veuves de salariés, :n appiication des arti 
cles 6S, paragraphe 3, 75, 76 et 117, para- 
graphe 4, de l’orlonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 modifiée, ainsi qu’en vertu 
des dispositions des articles 3, paragra. 
phes ? et 4 de l’ordonnance n° 435-170 dun 
2 février 1945 moditiée, et des articles 13 
et 14 de la loi n° 48-1306 du 23 août 1948, 
en ce que ces dispositions concernent les 
conjoints âgés de pius de 635 ans ou de 
60 ans, en cas d’inastitude au travail... » 

La parole est à M. Bouxom, pour soute- 
nir cet amendement. 


M. Fernand Bouxom. M. Meck, retenu 
par des obligations impérieuses, ne peut 
assister à la séance de ce soir; il m'a prié 
de défendre l'amendement qu'il a présenté 
sur J'arhcle 7. Je le ferai certainement 
beaucoup moins bien que lui-même, 

Les veuves de salariés, qui percevaient 
l'allocation temporaire des économique- 
ment faibles, ont été rattachées à la sécu- 


rité sociale par la loi du 23 août 1948. 
Lorsqu'elles bénéficiaient du régime des 


économiquement faibles, elles avaient 
droit à l'assistance obligatoire prévue par 
la loi de 1905 et cumulaient ainsi les avan- 
tages des deux régimes. 

Mais, en raison de leur rattachement 
à la sécurité sociale, ce droit de cumul 
leur est maintenant enlevé. 

Il apparaît que, le secours accordé à ces 
veuves élant vraiment modique, on doit 
pouvoir leur accorder ce dont elles bénéfi- 
ciaient déjà quand elles étaient économi- 
quement faibles, c’est-à-dire le droit au 
cumul avec l'assistance obligatoire. 

C'est l’objet de l'amendement de M. 
Meck, qui n'a pas de lourdes consé- 
quences financières et qui serait pourtant 
grandement apprécié par les intéressées. Je 
suis persuadé que l'Assemblée voudra 
l'adopter. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de là 
commission ? 


M. le président de la commission. 
commission accepte cet amendement. 


_ Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement l’accepte 
également. 


La 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Meck, accepté par la 
commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 


est 
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Mme la présidente. M. Mazier a présenté 
un amendement tendant à insérer, dans le 
troisième alinéa de cet article, après les 
mots: « du 17 janvier 1948 », ceux-ci: 
« les allocations aux vieux travailleurs 
calariés, secours viager et allocations de 
réversion, prévus par l’ordonnance du 2 fé- 
vrier 1945 modifiée, rentes et pensions de 
vieillesse prévues par la législation des 
assuranes sociales ». 

La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Cet amendement s'ap- 
parente à celui de M. Meck, car il est éga- 
lement inspiré par Ja préoccupation de 
placer les salariés dans la même situation 
que les non salariés. 

Mon amendement eet satisfait par l’adop- 
ion de celui de M. Meck. Je le retire donc. 


Mme la présidente. L'amendement est 
relire. 

En raison de l'adoption de l’amendement 
te M. Meck, le troisième alinéa de l'arti- 
cle 7 doit être ainsi rédigé: 

« L'allocation vieillesse instituée par la 
oi n° 48-101 du 17 janvier 1948 et les avan- 
{tiges auxquels ont droit ou ouvrent droit 
les conjoints, veufs et veuves de salariés, 
en application des articles 68, paragraphe 3, 
15, 76 et 117, paragraphé 4, de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modi- 
fée, ainsi qu’en vertu des dispositions des 
articles 3, paragraphes 2 et 4 de l’ordon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1915 modifiée 

les articles 13 et 14 de la loi n° 48-1306 
du 23 août 1948, en ce que ces dispositions 
concernent les conjoints âgés de plus de 
65 ans ou de 69 ans en cas d’inaptitude 
iu travail ne sont compris dans les res- 

‘as déductibles au sens du présent ar- 

que pour Ia partie excédant 19.200 
incs par an. » 

l'ersonne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi 


L'article 7, ainsi modifié, mis aux voir, 
{ adopté.) 


Mme la présidente, M. Bouxom, au nom 
a commission de Ja famille, de la 
opuation et de la santé publique, saisie 
pour avis, a déposé un amendement ten- 
dant à insérer, après l’articie 7, le nouvel 
arlicle suivant: 

« L'article 20 bis de la loi du 14 juillet 
1905 relative à l’assistance obligatoire aux 
vie lards, aux infirmes et aux inenrables 
privés de ressources est complété comme 
Dur, 

La majoration mensuelle prévue aux 
premier et deuxième alinéas du présent 
iriicie ne peut être comprise dans les res- 
sources déductibles pour l'obtention de 
l'allocation temporaire aux vieux et de 
l'allocation vieillesse, » 

La parole est à M. Bouxom. 


. M. Fernand Bouxor . Cet amendement a 
été adopté à l’usanimité par la commission 
ue la famile, de la population et de Ja 
santé er ds saisie pour avis. 

Il s’agit des personnes infirmes qui ne 
peuvent accomplir seules tous les actes 
habtuels de li vie et qui ont besoin du 
secours d'une iiérce personne. 

Les infirmes perce ‘aient 3.500 francs par 
MO's, mais on sait que la rétribution de 
à tierce personne corstitue pour linté- 


Tessé une charge supp'émentaire bien su- 
périeure à cette somme de 2.500 francs par 


in !< 

Mon amendement est tellement raison- 
nab e que la commission de la famille l’a 
voie, je le répète, à Funanimité. 

S'il était accepté par l’Assemblée il per- 
Mellrait aux bénéficiaires des dispositions 
le l'article 20 bis de continuer à déduire 
elle somme du plafond de ressources à ne 





pas dépasser pour avoir droit à l'allocation 
temporaire aux vieux et à l'assistance à la 
vieillesse, 

I! convient d'aider ces personnes âgées 
incapables d'accomplir seules les actes nor- 
maux de la vie, qui vivent souvent dans 
des conditions très difficiles et qui sont 
obligées de reco” ir à une tierce personne. 
Je souhaite que l’Assemblée s'intéresse à 
leur sort et veuile bic . le rendre moins 
pénible en :cceptant mon amendement. 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président d: la commission. La 
commission du travail et de la sécurité 
sociaie n'a pas examin cet amendement. 

Il semble bien que l'allocation relative à 
la tierce personne assistant les vieillards 
infirmes et ineurab'es, selon l'article 20 bis 
de la loi de 1905, est servie à ces vieillards 
pour leur permettre de payer cetle tierce 
personne. 

il semble donc injuste de tenir compte 
de cette ressource pour les empêcher de 
toucher l’alccation temporaire. 

Dans ces conditions, la commission ac- 
cepte l’amendement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le Gouvernement s'en remet à a 
sagesse de l'Assemblée, tout en regrellant 
que cet amendement n'ait pas été étudié 
ni chiffré, car il est possible que les dé- 
penses qu'il entraînera soient plus impor- 
tantes qu'elles ne paraissent au premier 
abord. 


M. Ambroise Croizat. Alors, pourquoi 
n’invoquez-vous pas l'article 48 ? 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bouxom, accepté par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente. MIle Archimède et Ie 
membres: du groupe communniste ont dé- 
posé un amendement tendant à insérer 
après l’article 7 le nouvel articie suivant: 

« A titre transitoire et tant que les dis- 
positions de la loi n° 46-1146 du 22 mai 
1946 portant généralisation de la sécurilé 
sociale n'auront pas élé mises en vigueur 
dans les départements d'outre-mer, les per- 
sonnes ayxquelles l’article 15 de la loi du 
22 août 1946 ouvre droit à l’allocation aux 
vieux pourront percevoir une allocation 
emporaire de 4.00) francs par mois, à 
compter du {## janvier 1950 ». 

La parole est à M. Valentino, pour sou- 
tenir l'amendement. 


M. Paul Valentino. Je demande à lA«- 
semblée de bien vouloir adopter l'amende- 
ment présenté par Mile Archimède, qui 
tend à accorder une allocation mensueile 
de 1.009 fran’s aux vieux travailleurs non 
salariés des départements d'outre - mer. 
Dès :e mois de mars M8, avant Fassimi- 
lation financière, j'avais déposé, an nom 
du groupe socialiste, une proposition de 
loi prévovant que des allocations seraient 
accordées à ces vieux travailleurs sur les 
fonds des budgets locaux. 

La suppression de l'autonomie financière 
lies départements d’oulre-mer a rendu im- 
possible la discussion d'une proposition de 
loi précisément axée sur cette autonomie, 
et il me paraît équilible que le Trésor «ec 
substitue aujourd'hni aux budgets locaux 
les anciennes colonies pour faire face à Ja 
dépense qui lécoulerait de la disposition 
proposée par Mlle Archimède, 

Le eoût de la vie a considérablement 
augmenté dans nos pays, et la situation 





d’un père de famille a élevé cinq em 
fants y est très difficile. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
de vouloir bien accepter l'amendement de 
Mile Archimède. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Viatte, contre l'amendement, 


M. Charles Viatte, Mes chers collègues, 
il m'est très désagréable, pour deux rai- 
sons, de prendre position contre cet amen- 
dement. 

D'abord, il a été annoncé par une inter- 
vention très modérée et très pertinente 
de Mlle Archimède, et défendu dans les 
mêmes termes par M. Valentino. 

D'autre part, avant eu le redoutable 
honneur d'être envoyé dans ces départe- 
ments d'outre-mer, avec quelques-uns de 
nos collègues, pour y enquêter sur la si- 
tuation réelle de la population, je suis 
bien obligé de dire que l'esprit qui anime 
l'amendement me parait absolument fondé, 

Il règne là-bas une situation sociale très 
douloureuse sur laquelle un rapport d'in- 
formation que nous avons élaboré et qui, 
je crois, est le premier publié par une 
commission parlementaire d'enquête, atti- 
rera votre attention. 

Mais je voudrais aussi vous rendre atten- 
tifs aux conséquences pratiques qu'aurait 
l'adoption de l'amendement de Mile Archi- 
mède et vous demander encore une fois 
de vous représenter la situatign réelle, 
car nos collègues de ces départements 
savent bien que dans cette question 
spéciale la réalisation pratique n’est pas 
subordonnée à la décision législative. Le 
coup de chapeau que nous domnerions à 
la misère réelle que nous avons constatée 
dans ces départements serait un. geste 
inopérant. Ce n’est pas cela que nous vou- 
ons. Nous voulons faire vraiment quelque 
chose d’efficace, et le vote de cet amen- 
dement, je demande aux représentanis 
de ces départements d'y penser, serait 
absolument sans portée pratique. Cette 
affirmation, dont je répète qu'elle m'est 
très désagréable, s'appuie sur un précé- 
dent qui devrait vous faire réfléchir. 

Depuis le 1 juillet 1948, c’est-à-dire de- 
puis dix-huit mois, les salariés des dépar- 
tements d'outre-mer payent pour j'assu- 
rance vieillesse des cotisations auxquelles 
s'ajoute la contribution patronale. 

Sauf un geste symbolique accompli à 
parür du f® juillet dernier, il n'en est 
absolument rien résulté, pour la simple 
raison de fait que les caisses créées «eur le 
papier ne fonctionnent pratiquement pas, 
n tout cas elles ne fonetionnaient pas 
lorque nous sommes allés enquêter sur 
place. 


M. Gabriel Citerne, L'argent est bien 
que.que part 


M. Charles Viatte. I! a‘est pas dans mes 
intentions de préciser ce soir les respon- 
subilités,. 

Nous avons assez polémiqué cet après- 
midi sur les responsabilités des uns et 
des autres pour que je n'ouvre pas de 
nouveau le débat, Je suis toutefois à votre 
entière disposition si vous désirez le pour 
suivré. Pour je moment, je préfère vous 
renvoyer au rapport qué j'ai établi sur 
Ce D int. 

Si vous votez l'amendement, il n’en res 
tera rien de plus qu’un espoir pour les 
populations d'outre-mer, suivi à brève 
échéance d’une déception. C’est avec ce 
système de ja douche écossaise qu'on 
a'Tive à démoralser une population. 

Que:le que soit la difficulté de la position 
dans !liquelle je me trouve personnelle- 


ment, je ne veux pas, dans l'intérêt supé- 
rieur du pays, dans l'intérêt de la présence 
française, car c'est cela qui est ca cause 
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dans ces départements, m'associer à cette 
opération, et je vous demande instamment 
de ne pas adopter l'amendement qui vous 
est présenté. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission m'a pas étudié cet amende- 
ment et ne peut dire quelle dépense en- 
trainerait son adoption. Eile ne peut donc 
que remettre à l’Assemblée 

Comme M. Viatle, nous sommes soucieux 
du sort de nos populations d'outre-mer et 
nous désirons vivement leur apporter ra- 
pidement une aide pratique el efficace. 


Mme la présidente Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


s’en 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Les 
explications de M. Viatte éclairent la ques- 
lion et démontrent qu'il n'est pas possi- 
ble de statuer immédiatement, ce qui me 
met à l'aise pour faire observer que 
l'amendement, dans les conditions où ii 
nous est proposé, créerait un surcroît de 
dépenses qui le fait tomber sous le coup 
de l’article 48 du réglement. 

La disjonction qui en résulte permettra 
de subordonner notre décision à l'étude 
nécessaire d'une situation digne à tous 
égards de notre intérêt, 


Mme la présidente. Ia parole est à 


Mile Arckimède. 


Mile Gerty Archimède, Mesdames, mes- 
en déposant cet amendement, je 
n'avais nullement l'intention de prier l'As- 
semblée de tirer un coup de chapeau à mes 
compatriotes, parce que j'ai trop le res- 
pect, à la fois de l'Assemblée et de la mi- 
sère que mes compatriotes supportent avec 
dignité, quoi qu’on en dise. 

Je ne suis pas très étonnée d’entendre 
dire que l'adoption de notre amendement 
ne serait qu'un geste symbolique. Nous 
avons l'habitude d'entendre, ici et ailleurs, 
des paroies peines de commisération à 
l'endroit des populations d’outre-mer, 
mais quand il faut passer aux actes, c’est 
plus difficile, et je vous prie de croire 
qu'à l'heure où je parle elles ne considè- 
rent pas qu'en leur appliquant, au moins 
sur le papier, le principe de la sécurité so- 
ciale, c’est simplement un coup de chapeau 
que nous leur donnerions, 

Vous dites, monsieur Viatte, que jus- 
qu'au mois de juillet rien n’a été fait dans 
ce sens, sauf récemment un geste symlbo- 
lique. Les quelque trente vieux qui ont 
touché depuis le 1° juillet l'allocation tem- 
poraire, augmentée d’ailleurs d'un rappe! 
de douze mois, ne l'ont considérée 
comme un geste symbolique. 

En effet, dans notre département, et je 
ne vous apprends rien Jà que vous ne Sa- 
chiez, malgré que le pain et le sucre coû- 
tent moins cher que dans Ja métropole et 
que la population n'a pas de frais de 
chauffage, le coût de la vie est plus élevé 
et les sont beaucoup plus bas 
qu'ici. 

Je sais bien que certains prétendent 
qu'il ne faut pas créer des besoins à ces 
populations qui, paraît-il, n’en ont aucun. 

Mais ce qui met en cause la présence 
de la France, c'est le fait que chaque fois 
qu'il convient d’aggraver notre siluation, 
on ne pas de tant de scru- 
pules, et je songe en particulier aux dif 
ficultés nés: de l'application mal comprise 
de la législation fiscale. 


sieurs, 


pas 


salaires 


s’embarrasse 


On a oublié la promesse qu’on nous 
avait faite de certains aménagements, 
pour nous appliquer de la façon la plus 


stricte la législation fiscale. 
Ce qui met en cause la présence de la 
France, c’est qu’on n'a pas hésité à en- 








voyer là bas un contingent supplémen- 
taire d'agents de la force publique dotés, 
par surcroît, d'une prime de technicité. 

On n’a pas pensé alors à invoquer l'arti- 
cle 48, comme on vient de le faire mainte- 
nant qu'il s’agit de soulager la détresse 
— le mot n'est pas trop fort — de nos 
compatriotes, de pères et de mères de 
famille qui ne perçoivent à l'heure ac- 
tuelle que 17 francs par jour et par enfant 
à titre d'allocations familiales, alors que 
les salaires sont, je le répète, beaucoup 
plus bas que dans ia métropole. 

Ce ne serait pas un gesie vain que de 
leur accorder ou de leur laisser espérer 
toucher, à compter du 1% janvier 1950, 
1.000 francs par mois à titre d’al'ocation 
temporaire, 

Je m'appuie d’ailleurs, pour défendre 
mon amendement, sur le rapport de M. 
Viatte que je ine suis donné la peine 
d'étudier très sérieusement, me réservant 
de polémiquer avec lui en temps opportun 
quant aux responsabilités sur le retard 
dans la mise en train des caisses qui, j'ai 
le plaisir de vous le dire, fonctionnent 
maintenant sous l’autorité d’un directeur 
qui, si les circonstances le permettent et si 
les services administratifs font vraiment 
diigence pour prendre les décisions qui 
leur incombent, soulagera effectivement la 
misère des masses, 

La caisse fonctionne donc, et j'ai com- 
pulsé votre rapport duquel il ressort que 
l'unique caisse de mon département, puis- 
que, vous le savez, nous bénéficions d’un 
système spécial grâce auquel salariés, in- 
dustriels et agricoles relèvent de la même 


caisse, avait recu au 30 avril plus de. 


130 miilions de franes de cotisations, alors 
qu'eile a dépensé à l'heure actuelle moins 
d'un million de francs pour 50 dossiers ré- 
glés,. 

Notre caisse est donc riche et pourrait 
supporter sans risque une dépense de l’or- 
dre de celie que nous vous demandons, 
heureux présage pour l’avenir de la sécu- 
rité sociale sur hassie nos populations 
fondent de légitimes espérances. 

M. Charles Viatte. Ce n’est pas la ques- 
tion, mademoiselle. 


Mile Gerty Archimède. Comment cela ? 


M. Charles Viatte. Je m'excuse de pro- 
longer une discussion qui ne veut avoir ce 
soir qu'un caractère technique. 

Les caisses, qui effectivement sont ri- 
ches, et j'ai indiqué pour quelle raison, 
sant chargées de verser l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, Si elles ne la 
versent pas, vous savez pourquoi, je n'in- 
siste pas ce soir sur ce point. 

Mais nous parlons maintenant de tout 
autre chose, Nous parlons de l'allocation 
temporaire aux vieux qui ne sont pas 
l'anciens salariés, 

Vous serez d'accord avec moi pour dire 
qu'il serait injuste que les cotisations 
perçues sur les salariès servent à payer 
des prestations à des non salariés, 

Nous nous sommes toujours opposés à 
pareille mesure dans ja métropole, et je 
suis persuadé que, dans un même esprit 
d'équité, vous vous y refuserez dans les 
lépartements d'outre-mer. 


Mile Gerty Archimède. 11 n’est pas dans 
ma pensée de prélever sur les fonds exis- 
tants de quoi faire face aux charges qui 
découleraient de l'adoption de notre amew- 
lement, mais je tiens à indiquer à l’As- 
sembiée que, contrairement à ce qu'elle 
pourrait déduire des explications de M. 
Jia le système de sécurité sociale est 
maintenant entré dans les mœurs de mes 
concitoyens et que, malgré la modicité 
de leurs ressources, ils s’acquittent si 


tte. 








ponctuellement des cotisations que l’uni. 
que caisse qui fonctionne bénéficiait, au 
30 avril, d'un actif supérieur à 130 mil. 
lions de francs, alors que son passif au 
1 décembre était à peine d’un million de 
francs, ce qui prouve bien que cette ins« 
titution est parfaitement viable dans notre 
pays. 

C'est la réfutation même de votre argu 
inent selon lequel l'application dans les 
départements d'outre-mer de la législation 
sociale y ferait naître des espérances sus- 
ceptibles d'y mettre en cause la présence 
française, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) | 


Mme la présidente. Le Gouvernement 
maintient-il sa demande de disjonction en 
vertu de l’article 48 du règlement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. !6 
Gouvernement demande que l’Assemblée 
soit également consultée par scrutin sur 
la disjonction de cet amendement, 


M. Gabriel CGiterne. Pourquoi ne pas 
mettre tout simplement aux voix l’amen. 
dement ? 


Mme la présidente. Je consulte l’Assem. 
blée sur la disjonction de l'amendement 
demandée par lg Gouvernement. 

Le Gouvernement demande le scrutin, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, 
mande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépoulle- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Personne ne des 


Nombre des votants.......es 495 
Majorité absolue.....,.,...... 248 
Pour l’adoption..... 304 


sossososessee 191 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, 
je dois faire connaître à l’Assemblée que 
a commission REREUES de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à régler au 
fe janvier 1950 la situation des bénéti- 
ciaires de l'allocation temporaire aux éco- 
nomiquement faibles. » 

Il n’y à pas d’opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Renard, pour expii- 
quer son vote, 


M. Adrien Renard. Mesdames, messieurs, 
l2 groupe communiste votera la proposi- 
tion de loi qui nous est présentée, 

Il Ja votera parce qu'elle met fin à 
l'incertitude des vieux travailleurs béné- 
ficiaires de l'allocation temporaire, qui 
craignaient de ne pouvoir toucher leur 
allocation trimestrielle à l'échéance du 
{7 janvier prochain. 

Mais, si nous la votons, nous n’en dé- 
plorons pas moins qu'il se soit trouvé ici 
une majorité pour repousser notre propo- 
sition tendant à augmenter le montant de 
l'allocation, Nous regrettons que le Gou- 
vernement, par le moyen de l’article 48 
du règlement, ait opposé une fin de non- 
+ rpg à notre proposition d’augmenta- 
ion. 

On s’est plu, dans notre Assemblée, cet 
après-midi, de même que dans le pays et 
dans certains journaux, à souligner la 
luisère grandissante des masses laborieu- 
ses, ea particulier des vieux. 

Tous les orateurs qui se sont succédé 
dans ce débat ont marqué la nécessité de 
soulager la détresse des bénéficiaires de 
l'allocation temporaire, 
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pe grandes campagnes sont menées 
dans le pays sur la grande misère des 

eux. 
‘Mais lorsqu'il s’agit de prendre posi- 
tion, de re aux actes, ceux qui lan- 
cent les plus grandes tirades sur la misère 
des vieux mettent leurs actes en opposi- 
tion avec leurs paroles. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Exclamations et 
rires Au centre et à droite.) 


M. Fernand Bouxom. Vous ne votez pas 
les recettes permettant de secourir les 
vieux ! 

M. Gérard Duprat, Nous en avons pro- 
posé. Mais on préfère entretenir des 
C. R.S. 

M. Adrien Renard. Les propositions que 
nous avons faites auraient permis au Gou- 
vernement, en créant des recettes nou- 
velles, de faire droit aux justes réclama- 
tions des vieux travailleurs. 


M. Henri Bourbon. Un peu moins de 
C. R. S., un peu plus d'argent pour les 
vieux ! 

M. Adrien Renard. Mais vous ne voulez 
pas nous suivre Sur ce terrain. Vous pré- 
iérez eufler les budgets de guerre, don- 
ner des miliards pour que les jeunes 
gens de notre pays aillent se faire tuer 
et pour que des populations entières soient 
massacrées.… (Protestations sur de nom- 
breux bancs) plutôt que de donner un 
morceau de pain aux vieux travailleurs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous tirerons la conclusion de la posi- 
tion que vous avez adoptée. Et, à l'avenir, 
les vieux sauront à quoi s’en tenir. 

Quand, dans l'Aube, le journal de M. le 
président du conseil, dans l’Epoque, dans 
le Figaro et dans l’Aurore, on parle de 
la grande misère des vieux, ils sauront 
que ceux qui ont exposé leur détresse 
u Parlement ont voté ensuite contre 
l'augmentation... 


M. Charles Viatte. Des cotisations des 


artisans. 


M. Adrien Renard. … des allocations 
temporaires. 

Les vieux, qui connaissent ceux qui les 
défendent vraiment, sauront tirer un en- 
seignement de cette journée. 

Quant à nous, nous avons pris nos res- 
ponsahilités, Et comme le disait cet après- 
midi notre ami Ambroise Croizat, nous 
mellons toujours nos actes en accord avec 
nos paroles, (Erclarations et rires au 
centre et à droite.) 

C'est pourquoi, en déplerant qu’on ne 
nous ait pas suivis, nous voterons néan- 
moins la proposition de loi, car nous sa- 

ns qu'elle assure aux vieux pour Île 
{* janvier allocation qu'ils attendent. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Coudray. 


M Georges Coudray. Mesdames, mes- 
ieurs, nous voterons aussi la proposition 
e loi qui vient d'être discutée, mais je 
voudrais attirer votre attention, une der- 
. fois, sur la grave lacune qu’elle 
ntient, 

Une catégorie importante d’économique- 
ment faibles qui se trouvent dans une 
Siluation tragique ne seront pas secourus 
par cette loi, 

Comme ils sont d'origines et d’activités 
res diverses, c’est, À mon sens, au Gou- 
+'nement que doit être laissée l'initiative 
‘u texte de loi qui permettra de les se- 
urir, 

J'ai tout à l'heure demandé au Gou- 
trnement ce qu'il comptait faire en fa- 
veur de ces économiquement faibles, dont 
je connais bien la détresse parce qu'ils 


: 





sont nombreux dans la région que je re- 
présente. 

Je serais heureux, avant que le débat 
ne soit clos, que M. le ministre du tra- 
vail voulût bien me donner une réponse. 
(Applaudissements au centre.) 

A l'extrême gauche. K n'y a qu’à rogner 
sur le budget de la guerre! 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je ne suis pas seul compétent 
en cette matière,"et tous les ministères qui 
ont un régime spécial pourraient intler- 
venir. 

Tout ce que je peux dire à M. Coudray, 
c'est que je ferai un effort, sinon pour 
lui donner satisfaction, du moins pour 
faire étudier la question de près’et recher- 
cher si ure solution est possible, 

Nous n'ignorons pas celle situation pé- 
nible sur laquelle l’Assemblée s’est pen- 
chée à plusieurs reprises, eans pouvoir 
arriver à une solution, en raison de la 
cômplexité du problème. 

Je promets done de faire étudier la ques- 
tion — sans pouvoir prendre évidemme 
l'engagement formel d'aboutir —æ et de 
l'examiner avec bienveillance, dans ie 
désir d'arriver à une solution. 


M. Georges Coudray. Je vous en re- 
mercie. 


M. Gabriel Citerne. Somme toute, le Gou- 
vernerment ne nous promet pas que se 
actes éeront conformes à ses paroles, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le 
Gouvernement ne fait que les promesses 
à peut tenir, c'est ce qui le différencie 
(1e Vous, 

Quelles recettes avez-vous votées depuis 
un an ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Monsieur Citerne, le Gouverne- 
ment avait promis la reconduction des 
allocations temporaires, et vous i’avez! 


Mme la présidente, La parole est à M. 
Mazier. 


M. Antoine Mazier. Le groupe socialiste 
votera cette proposition de loi qui va met- 
tre fin à l'incertitude des vieux au sujet 
du payement de l'allocation temporaire le 
{er janvier prochain. 

Certes, nous regrettons de .n’avoir pu 
augmenter le t:ux de cette allocation pou 
le quatrième trimestre de 1949. Nous avons 
déjà expliqué que nous ne pouvions le 
faire parce que noue se voulions pas entra- 
ver ie démarrage des caisses autonomes 
créées par la loi de janvier 1948. 

Par contre, je rappelle à nouveau que 
:e groupe socialiste a déposé une propo- 
sition de loi tendant au relèvement, à par- 
tir du 1% janvieæ 1950, de la retraite des 
vieux travailleurs salariés, rar il estime 
que les réserves des caisses de sécurité 
sociale permettent ce relèvement. 

Nous voulons croire que, lorsque 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
aura été augmentée, il sera possible de 
relever le taux de l'allocation vieill 
qui aura remplacé l'allocation tempo- 
raire et qui sera versée par les casses 
autonomes aux personnes non salariées, 

En effet, :l serait singulier que, les 
caisses autonomes ne pouvant payer une 
allocation suffisamment élevée, tous :es 
vieux de notre pays soient victimes du 
fait que les artisans, les commercants, les 
membres des professions libérales aient 
demandé Ja création de caisses auto- 
nomres. 

Nous espérons done que le fonctionne- 
ment de ce: caisses donnera satisfaction 


P<<e 


à ceux qui ont exigé leur création et nous 
permettra d'améliorer rapidement, dans le 
cours de l'année 1950, la situation des 
vieux travail'eurs. 

En concluant, je demande au Gouverne- 
ment de vouloir bien veiller à ce que, pour 
le quatrième trimestre de 1M9, l'allocation 
Soit payée dans de meilleures conditions 
que pour la dernière échéance, où de 
nombreux retards ont causé un mésonten- 
tement fondé. 


Mme la présidente. La parole est à 
M, Schauffter. 


M. Charles Schauffler, Nous volerons 
cette loi humaine, qui répond à une néces- 
sité et qui était impatiemment attendue. 

Nos collègues communistes viennent de 
dénoncer une certaine hypocrisie, disent- 
ils, qu’ils ont constatée dans les articles 
de différents journaux. 

Cette déciaration me procure l’occasion 
de dénoncer une autre sorte d’hypocrisie, 
celle-ci de leur part. 

M. André Dufour. Parlez-nous de l'aug- 
mentation de l'indemnité parlementaire. 

M. Charles Schauffler. ]l est vraisem- 
blable, mes chers collègues, que vous re- 
cevez comme moi, depuis un certain 
temps, des leltres émanant de groupes de 
vieillards, d’expulsés ou d’économique- 
ment faibles. 

Pour la plupart, elles sont rédigées de la 
même facon et portent des signatures gé- 
néralement illisibles. 

Ces lettres, manifestement dictées, ©e 
mentionnent aucune adresse, si bien que 
nous sommes dans l'impossibilité absolue 
d'y répondre. 

Que se produit-il alors? Lorsque les 
émissaires du parti communiste . vont 
retrouver ceux qu'ils ont excités et leur 
demandent: Avez-vous reçu une réponse 
de votre député ? ils s'enteñdent répondre: 
Non. 

Ils se livrent alors à une série de 
commentaires et de réflexions sur le mé- 
pris que certains élns manifestent à l'égard 
des déshtrités et des vieux, tandis que’les 
bons communistes se penchent, eux, sur 
leurs misères. 

Voilà une hypocrisie que je dénonce et 
que j'ai découverte grâce à l'identification 
l'un signataire. (Applaudissements à droile 
et au centre, — EÉrclumations à l'extrême 
gauche.) 

M. Ambroise Croizat. Il faut mettre 
M. Moch sur cette affaire. (Rires à l'ex- 
trême qauche.) 


M. Gabriel Citerne. Vous n'aurez pas le 
prix du meilleur roman de fin d'année. 


î 


M. Emmanuel Temple, Nous sommes 
tous d'accord depuis longtemps sur le 
principe. Nous perdons du temps. (Ap- 
plaudissements à droile.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi, 

(L'4 ns mble de la proposilion de loi, 
mis AUX voir, est adopté.) 


—— 12 — 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT A L'EGARD 
DES CLASSES MOYENNES 


Discussion d'interpellations. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion des interpellations: 


1° de M. Frédéric-Dupont, sur la politique 


Li 


1 


du Gouvernement à l'égard des classes 





moyennes, notamment des travailleurs in- 
! 


sur le relard apporté à 


| dépendants iges € 
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la publication des trois décrets prévus par 
les lois relatives à l'allocation temporaire 
aux vieux, à la carte d’économiquement 
faibles, à la revision des rentes viagères 
constituées auprès des compagnies d'as- 
surances sur la vie; 2° de M. Gérard Dur- 
prat, sur la vive inquiétude qui s’est em- 
parce des « économiquement faibles » de- 
vant la carence gouvernementale, tant au 
sujet des textes de garantie qui devaient 
sorlir avant le 1% novembre, que du fonc- 
tionnement des organismes prévus par la 
loi du 17 janvier 1948, du taux de l’allo- 
cation et du contenu de la carte dite 
« carte sociale des économiquement fai- 
ble 3° de M. Eugène Rigal, sur la po- 
litique que le Gouvernement se propose de 
mettre en œuvre pour ne pas accabler les 
petites et moyennes entreprises et les 
classes moyennes, 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 


Pour assister M. le ministre des fi- 
nantes et des affaires économiques : 
M. Gaudet, conseiller technique au ca- 


binet du sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques; M. Masselin, 
directeur des assurances ; 

Pour assister M. le ministre de la santé 
publique et de la population: M. Rain, 
inaître des requêtes au conseil d'Etat, di- 
recteur général de la population et de 
l’entr’aide. 

Acte est donné de ces communicalions. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, au- 
teur de la première interpellation. 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, mes- 
sieurs, vous pensez bien qu'à cette heure 
tardive je ne traiterai pas la question dans 
ensemble, Au surplus, je suis sou- 
cieux de permettre à mes collègues inscrits 
après moi d'exprimer aussi leur avis. 

Comment définir les classes moyennes 

On a dit souvent que l’ouvrier qui épar- 
gne appartient à la classe moyenne. C'est 
exact. 

On dit aussi: Le capitaliste pour qui 
l'argent n’est qu'un moyen de domination 
etnon pas une réserve n'appartient pas aux 
classes moyennes. C'est également exact. 

Je crois surtout que les classes moyen- 


son 


? 


nes représentent un état d'âme, d'initia- 
tive, de responsabilité, d'épargne et de 
liberté, 

Vous conviendrez que cet état d'âme a 


aitiré à ceux qui l’out manifesté de dures 
raprésaille « 

Je parlerai d'abord des plus malheureux 
d’entre eux, certains économiquement fai- 
bles, sans revenir sur ceux dont le sort 
vient d’être réglé à l'instant, 

Si les économiquement faibles sont 125 
malheureux hors de combat, je voudrais 
vous montrer que parmi ceux qui luttent, 
parmi les hommes qui travaillent, il en 
est qui sont sur le point de le devenir et 
qu'il faut les secourir. 

Je voudrais, monsieur le ministre, atti- 
rer votre attention sur l'allocation de loge 
ment des économiquement faibles. 

Vous savez que selon la loi du 1° sep- 
tembre 1948 ies économiquement faibles 
et, d'uné facon générale, tous ceux dont 
le salaire ou les ressources sont inférieu- 
res à 12.000 francs par mois, sont dispen- 
sés de l'augmentation du prix des loyers. 

La loi du 1 septembre prévoyait que le 
Gouvernement déposerait un texte avant 
Je 1° juillet 1949 

Là encore, le Gouvernement est en re- 
lard, Décidément les économiquement fai- 
bles n'ont pas de chance ! Il suffit qu'une 

faveur un cerlain 


prévoie en Jeur 





nombre de textes pour que ces derniers 
ne soient déposés ni votés à temps. 

Il est exact que les économiquement fai- 
bles ne subissent pas présentement l'aug- 
mentation üGes loyers, en attendant je 
fameux texte prévu par la loi. 

Mais nous n'avons pas la certitude que 
l'allocation de logement prévue sera équi- 
valente à l'augmentation du prix du loyer. 
Le principe d’un rappel pourra donc se 
)0Ser!, 

Je voudrais, en tout cas, que le Gou- 
vernement rassurât les locataires écono- 
miquement faibles sur ce point. 

Il y a d’autres victimes qui, celles-là, 
sont déjà frappées: ce sont les petits pro- 
priétaires. Je ne sais si vous vous rendez 
compte de leur situation actuelle, du fait 
de la carence du Gouvernement. 

Les économiquement faibles, générale- 
ment, n'habitent pas de luxueux domaines 
en pierres de taille. Ils habitent des mai- 
sons pauvres. Celles-ci, le plus souvent, 
appartiennent à de petits propriétaires. 

Certains petits propriétaires parisiens 
— j'en connais — n’ont que des locataires 
économiquement faibles. 

Ces petits propriétaires sont an moins 
aussi malheureux que leurs locataires, Et 
il est indispensable, je vous Fassure, de 
sortir enfin le texte prévu par la loi, afin 
de leur venir en aide, 

Reste également la 
taires économiquement faibles des habita- 
tions à bon marché. Leur sort n’a pas été 
prévu. Il n'y à pas de raison qu'ils sup- 
Jortent une augmentation de loyer dont 
es autres sont dispensés, 

J'arrive maintenant à un 
point: Ja carte des 
faibles. 

J'ai entendu notre distingué ministre de 
la santé publique se réjouir à la radio de 
la création de cette carte. 

J'avoue qu'en l’écoutant, j'avais presque 
oublié la résistance tenace qu'avait oppo- 
sée le Gouvernement au vote de cette 
loi, résistance qui ne fut d'ailleurs pas 
efficace en raison de la présence parmi 
les membres du Gouvernement d’un autre 
distingué ministre, M. Edgar Faure, qui 
était l’un des signataires de Ja proposition 
avant d'être ministre, et qui a bien voulu, 
étant ministre, ne pe oublier ses pro- 
messes de député. (Très bien! très bien! 
au centre et Sur certains bancs à gauche.) 


deuxième 
économiquement 


M. Fernand Bouxom. Quand vous serez 
ministre, monsieur Frédéric-Dupont, que 
n'obtiencrons-nous pas! 

M. Frédéric-Dupont, Monsieur Bouxom, 
je vous demande de ne pas m'interrom- 
pre, d'autant plus que le sujet n'est pas 
gal, 

Toujours est-il que celte carte d’écono- 
miquement faible a été instituée. Seule- 
ment, elle l’a été avec retard. 

A mon avis, vous avez attendu deux 
mois de trop pour oublier le décret qui a 
réglé le sort des possesseurs de Ja carte. 

Je ne sais pas si vous vous en rendez 
bien compte, monsieur le ministre, mais 
cela a de graves conséquences pour les in- 
téressés, 

Cette carte offre, parmi quelques rares 
avantages, celui de donner droit à une 
réduction de tarif sur les chemins de fer. 

Or, en raison du retard apporté à la pu- 
blication de ce décrét, les économique- 
ment faibles ne pourront pas bénéficier de 
cette réduction de tarif pour les fètes de 
fin d'année. 

Je vois, de certains côtés de l’Assemblée, 
des physionomies gaies et joyeuses, mais 
je vous assure que de nombreux bénéf- 
Ciaires de cette carte éprouvent une dé- 
ception qui n'a rien de réjouissant. 


uestion des loca- 





M. Fernand Bouxom. Me permellez-vous 
de vous interrompre, monsieur Frédéric. 
Dupont ? 


M. Frédéric-Dupont. Mon cher collisue 
je ne vous ai jamais interrompu. Veuillez 
me laisser poursuivre. D'ailleurs, il est 
lard, et si vous voulez que je sois bref, 
ne m'interrompez pas. 


M. Fernand Bouxom. Je ne comprends 
pas votre ton passionné. Je vous demande 
simplement la permission de vous inter- 
rompre. Si vous ne permetlez pas, soit: 
mais il n’est pas nécessaire que vous pre- 
niez de grands airs pour me le dire, 


M. Frédéric-Dupont. Ceci dit, j'ajoute 
que cette quéstion de la carte des éco- 
nomiquement faibles mérite de la part du 
Gouvernement une initiative intéressante, 
" Pour le moment, et vous l'avez très 
bien dit, monsieur le secrétaire d'Etat, 
cette carte constitue d’abord un moyen de 
contrôle, L'Etat, pauvre, ne peut pas en- 
core reconnaître beaucoup d'avantages À 
ses possesseurs, mais il donne le signal 
d'un grand mouvement de solidarité natio- 
nale, C’est ce que M. le ministre de Ja 
santé publique et de la population a très 
bien souligné en termes très élevés. 

Il faut donc donner l'exemple. Par ail- 
leurs, vous devez aux économiquement 
faibles une réparation. 

Ce sont, pour la plupart, des vieillards 
dont la seule distraction est d’écouter le 
soir les émissions de la radiodiffusion. Si, 
pour le 1% janvier, vous leur accordiez, 
monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
l'exonération de la taxe frappant les appa- 
reils récepteurs, croyez-moi, cette mesure, 
qui ne compromettrait pas l'équilibre du 
budget aäpparaîtrait, en ce dur hiver, 
comme un geste de solidarité auquel les 


bénéficiaires seraient particulièrement! 
sensibles. 
J'aborde la question des travailleurs in- 
dépendants, 


Ces travailleurs sont aujourd’hui victi- 
mes d'une fiscalité qui les paralyse. On à 
dit que la fiscalité était aveugie: En loc- 
currence, elle ne l’est pas, puisqu'elle tend 
à détruire la classe des travailleurs indé- 
pendants. 

Voici l'exemple d’une femme de talent, 
professeur dans une école de reliure, qui 
se livre, comme baucoup d’autres, à des 
travaux de reliure, Elle gagne 100.000 
francs au titre de professeur et 190.000 
‘rancs par ses travaux. Or, l'Etat lui 
prend 45.000 francs d'impôts. 

Réclamer 45.000 francs d'impôts à une 
femme qui gagne 290.000 francs n’est pas 
raisonnable, On comprend que ces per- 
sonnes soient découragées, 

Nous recevons chaque jour, dans nos per- 
manences, des hommes et des femmes qui 
nous disent leur désir d'obtenir un poste 
de fonctionnaire ou un emploi sûr parce 
qu'ils ne peuvent plus continuer la lutte. 
L'Etat perd là des contribuables, tandis 
qu’il prend en charge de nouveaux écono- 
miquement faibles. 

Il ne suffit pas de venir au secours de 
ceux qui sont tombés, il faut encore ap- 
porter à ceux qui luttent les encourage- 
ments nécessaires, 

Je veux aussi attirer l'attention sur le 
chiffre servant de base à l’exonération de 
l'impôt sur le revenu. La question inté- 
resse les travailleurs indépendants parce 
qu'ils n’ont généralement pas de gros re- 
venus. 

Le chiffre actuel d'exontration, pour un 
être seul, est de 120.000 franes. Il convient 
de le rapprocher du minimum vital 
réel, qui est au moins de 180.000 francs, 
et de celui du minimum vital légal 
qui est de 141.000 francs. I] n’est pas pos- 
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PEN . 

jhle, monsieur le secrétaire d'Etat aux 
finances, de faire payer l'impôt sur le re- 
venu à des hommés et à des femmes dont 


les ressources Sont inférieures au minimum 


tal 
on autre question préoccupe encore Îles 
travailleurs indépendants, en particulier 
les membres des professions libérales: c'est 
celle des allocations familiales, 

Les allocations familiales servies aux tra- 
gailleurs indépendants ct aux membres des 
professions libérales ne correspondent pas 
aux cotisations qui leur sont demandées. 
Le bruit a couru — j'espère qu'il n'a pas 
de fondement — que les difficultés de tré- 
sorerie avaient incité les responsables à 
eflectuer des prélèvements sur les som- 
mes devant revenir aux familles nombreu- 
ses. Je suis persuadé qu'il n’en est rien 
et que le Gouvernement, sinon ce soir, du 
moins au cours d’autres débats, pourra 
nous donner des apaisements sur ce point. 

Puisque je parle des allocations fami- 
liales, permettez-moi de dire qu’il est des 
personnes à qui vous ne pouvez réchamer 
les cotisations correspondantes. Je veux 
parler des hommes et des femmes âgés 
de plus de Soixante ans, privés de revenus 
spéciaux et qui continuent de travailler, 
comme les vieux professeurs de piano, 
les couturières, les modistes en chambre, 
qui soot obligées de compter jusqu’à l'ar- 
gent nécessaire pour prendre le métro. 

\ ces femmes âgées, qui ont élevé des 
enfants, mais qui n’ont pas bénéficié à 
l'époque des allocations familiales, ou à 
celles qui auraient voulu se créer un 
foyer, mais qui ne l’ont pas pu, vous ne 
pouvez demander, au soir de leur vie, de 
paver des prestations pour les enfants des 
autres, Réclamer 8.000 fra es par an à une 
femme seule qui lutte dans sa solitude 
: es misère, n'est pas du domaine 
du possible, 


Mme Francine Lefebvre. Ces catégories 
sont exonérées. 


M. Frédéric-Dupont. J'ai déposé une pro- 
poslion de loi à cet égard, qui n'a pas 
encore été rapportée. Je souhaite qu'à 
parlr de cinquante-cinq ans pour les fem- 
mes et de soixante ans pour les hommes, 
des exonérations soient prévues. 


M. Raymond Triboulet. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Frédéric-Dupont. Je préfère poursui- 
vre In0N exposé. 

Je veux parler maintenant de celles qui 
sont peut-être les plus malheureuses parmi 
les classes moyennes, des femmes seules 
qui travaillent et des femmes âgées. 

Je ne veux faire aucun reproche à nos 
alhiables collègues, mais j'ai le sentiment 
que, depuis que les femmes sont éligibles, 
celles-ci n’ont pas trouvé dans la loi Ja 
'paration de l’oubli dans lequel elles sont 
resices durant plus de cent ans. 

Les avocats savent bien que les femmes 
Hont pas la situation qu'elles méritent et 
que le code ne les protège pas suflisam- 
ment. I faut reconnaître qu'elles suppor- 
lent les conséquences du fait de ne pas 


avoir été éleétrices durant si longtemps. 
Je tiens à citer quelques exemples. 
Je unis sûr que nos distinguées collègues 


Yont rapidement déposer des rapports, car 
l'en est de préparés, et je les attends avec 


1m} ‘co, Car ils visent des propositions 
{ue jai présentées. D'autres, recueillant 
les suggestions que je fais pour défendre 
LUTS compagnes, présenteront sans doute 
CS lemain des propositions sur les points 
que je veux leur indiquer. 

LES Iemmes seules sont frappées d'une 
bo ir le célibat, dont j'ai proposé la 





suppression, J'ai échoué de justesse, mais 
ii conviendra d’examiner de nouveau la 
question. 

Lorsqu'une femme s'est dévouée au 
sein de sa famille,‘ lorsqu'elle ne s’est 
pas marié, souvent pour soigner ses vieux 
parents ou s'occuper de ses frères et 
sœurs, on lui inflige une pénalité en la 
taxant. Il y a là une injustice et l’on doit, 
au moins, fixer un âge différent pour les 
célibataires femmes et hommes. 

Il y a encore un article 301 qui prévoit 
qu’en cas d'abandon par le mari l'épouse 
touchera une pension. Or, en raison des 
dévaluations, ces pensions ont souvent un 
caractère dérisoire. 

Depuis déjà deux ans, j'ai déposé une 
proposition de loi tendant à la revalori- 
sation des rentes viagères visées à l’ar- 
ticle 301. J'attends encore, sur ce point, 
un résultat. Un rapporteur a été nommé, 
mais n’a pas encore déposé son texte. 

Voici un autre exemple. Dans beau- 
coup de cas, les femmes apportent, à leur 
mariage, une dot en argent. Mais lors- 
qu'après deux ou trois dévaluations, le 
mari qui a abandonné son épouse resti- 
tue la dot, celle-ci est fortement dépré- 
ciée. Ne convient-il pas de prévoir que la 
femme pourra toucher une somme revalo- 
risée? 

Ainsi, de nombreuses questions méri- 
tent d’être étudiées tant sont grandes les 
misères que nous pouvons ignorer, 

Je citerai un autre exemple. Lorsqu'une 
femme divorce, bien souvent le mari, 
avant ou même pendant la procédure, a 
pu vendre le fonds de commerce com- 
mun. À défaut d'hypothèque légale sur le 
fonds, la femme est lésée au moment de 
la liquidation, ne serait-ce que du montant 
du dessous de table que le mari à en- 
caissé. 

Il est encore une catégorie de femmes 
qui méritent d’être protégées. Elle a jadis 
été étudiée par Brieux qui, à la fin du 
siècle dernier, dans le cadre de !a vaile 
de Rouen, a écrid un roman, puis une 
pièce sur les femmes seules. 

I s’agit de la femme de cinquante ans 
appartenant à nos classes moyennes, de la 
veuve, de la divorcée, obligées de travail- 
ler, sans gvoir appris de métier, parce que 
le mari est mort ou à abandonné le fover. 
C'est aussi la vieille fille, qui a soigné 
ses parents, morts sans doute maintenant, 
dans un fover bourgeois, Le pére pouvait 
posséder quelques rentes, parfois une pe- 
tite fortune, pour indemniser celle qui 
avait consenti à se sacrifier et qui avail 
prodiguëé ses soins jusqu'à ja dernièri 
heure. 

C’est là une conception de la vie bour- 
geoise qu'il ne faut pas ridiauliser., H ne 
faut pas reprocher à une femme de ne 
pas avoir appris un métier Jorsque son 
métier a consisté à se dévouer aux êtres 
auxquels elle devait la vie, surtout s'ils 
étaient malades ou de santé délicate, 

Cette femme de cinquante ans, elle vient 
à nos permanences nous dire: j'ai bien 
trouvé un emploi, mais quand on a su 
que j'avais cinquante ans, on n'a plus 
voulu de moi, 

Je vous prends à témoin, mes chers 
collègues parisiens: n'avez-vous pas en- 
tendu de nombreuses fois cette plainte ? 

De même qu'on a réservé jadis des em- 
lois pour les mutilés et les victimes de 
(A guerre, 6 pourrait aussi créer, dans 
nos administrations, qui utilisent sou- 
vent un personnel ES des emplois 
pour les femmes de cinquante ans, qui 


pourraient ainsi, malgré leur faiblesse et 
leur défaut de préparation, rendre encore 
des services à la société, les Jeunes élant 
affectés à des tâches plus rudes, 





Il est une autre catégorie de vieux tra- 
vailleurs sur lesquels je tiens à attirer 
encore l'attention. Je regrette que M. le 
ministre du travail ne soit plus dans cette 
enceinte, car Ja question le concerne plus 
spécialement. Je ne lui en fais d’ailleurs 
pas le reproche, connaissant son assiduité 
à nos travaux. 

Des vieux journalistes sont oubliés. Je 
pensé particulièrement à ceux du Petit 
Parisien, qui ont cotisé leur vie durant 
et qui touchent depuis un an et demi la 
moitié de l'allocation perçue par les vieux 
travailleurs. Ces personnes sont ainsi pé- 
nalisées pour avoir cotisé. 

Sans la guerre, elles recevraient aujour- 
d'hui une somme bien supérieure au mon 
tant de la. retraite des vieux travaiileurs. 
Ce ne serait pas un geste de charité. mais 
le résultat de leur prévoyance. 

Aujourd’hui, on ne sait pourquoi, l'Etat 
on plutôt la sécurité sociale a confisqué 
leur caisse. 

M. Paul Gosset. Ce n’est pas exact. 


M. Frédéric-Dupont. S.. J'a: reçu hier en- 
core le président de leur syndicat: ils ne 
érçcoivent que la moitié du montant de 
(A retraite des vieux travailleurs. 

Leur sort sera réglé par la suite, mais 
on n'a pas le droit de faire attendre, même 
un an ou deux, ceux qui ont plus de 
75 ans, Je vous demande done de vous 
pencher sur leur sort. 

J'évoquerai maintenant la situation des 
employés des grands magasins, en parti- 
culler ceux du Bon Marché, 

Savez-vous combien touchait, en 1913, 
un retraité du Bon Marché ? 600 francs or. 
Actuellement, leur allocation n’est plus 
que de 1.600 francs papier. Est-ce juste ? 

Leur caisse a sans doute subi les eflets 
de la dévaluation et les fonds qui ont pu 
lui revenir de la fondation Boucicaut doi- 
vent être forlement entamés., Cependant, 
des particuliers, des sociétés ont colisé et 
celles-ci ont payé moins leur personnel, 
précisément parce qu'elles lui consti- 
tuaient une retraite. Il est donc naturel 
que ces caisses ne soient pas ruinces et 
que soient revalorisées les sommes que la 
caisse des dépôts et consignätions dait 
leur verser. 


Monsieur le secré! 


taire d'Etat anx fi- 


nances, voici un autre sujet de préoccupa- 
üon des travailleurs libres: les retrait 

des administrations privées payent l'impôt 
de 5 p. {00 que n'arquittent pas les retrai. 
tés des administrations publiques. Cette 


différence de traitement choque un grand 
nombre de nos administrés qui estil 
à juste titre, que leurs ret 
respectables que celles de: autres. 

plus, nous savons tous que les re- 
traites privées sont généralement plus fai 
bles que les retraites publiques, Pnili 
lonc les règles en la matière, en suppr 
mant l'impôt de à p. fix) que vou récia 


mez aux retraités privés 


raites sont aussi 


Le 


Les travailleurs indép ndants ont ontre 
eux, Je le sais, le fai tue, selon certa ns, 
ils appartiennennt à des classes disparues, 
{] r’iis sont les témoins du passé, Je ni 
D a de et Vis. 

S'il est exact qu l'it lépendan di ces 
travailleurs est la iuse de leur fa blesse 

je pense à tous les rlisans de la pen- 
sée et de Ja plum Ceile iuiesondance, 
iu moins dans erandes ci 1 re- 
nom mondial, € | ( tion de ln pr 
duction leurs chefs-d'œuvre 

Ï 1 l be ZA su Z Lé | el est [AE nu 
(que essenitl Il il ira us qu | 
devons protéger, 

Etant donné lheur: je ne traileral pas 
la question de la petile Cparzne J'aura1, 
d'ailleur 1 le fan levant 
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vous, monsieur le secrétaire d'Etat, dans 
quelques jours, lors du débat budgétaire. 
J'aurais voulu pouvoir traiter plus lon- 


guement cette vaste question des classes 
moyennes. Je crois, cependant, avoir fait 
comprendre qu'il est encore temps de sau- 
ver des catégories entitres de la popula- 
tion f et d'éviter que, demain, 
ne naissent de nouveaux économiquement | 
faibles. 


Les classes: 


anealise 


movennes sont menacées par 


bit depuis longtemps, tantôt l'invasion des 
hommes, tantôt celle des idées. C’est l’as- 
saut permanent des barbares, mais rien 
ne nous force à suivre la route de la ser- | 
vitude, car il n’y a pas de fatalité, il n'y 
a pas de sens unique dans l'histoire. 


La tourmente passera, mesdames, mes- 
sieurs, et l'on verra que le génie français 


n'a que trois synonymes: initiative, épar- 
gne et liberté. (Applaudissements à droite 
et sur certains bancs à gauche.) 

Mme la présidente. 
M.. Duprat, pour dével 
tion. (Applaudissements à l'extrême gau- 


La 


ch: | 


M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, 
le préambule de la Constitution de la Ré- 
publique française dispose : 
famille les conditions nécessaires à leur 
développement. 

« Elle garantit à tous, 
l'enfant, à la mère et aux 
leurs, la protection de la santé, la sécu- 
rité matérielle, le repos et les loisirs. 


Tout être humain qui, en raison de son | 


fige, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans 
l'incapacité de travail a le droit d’obte- 
nir de la collectivité des moyens convena- 
bles d'existence, » 


M. Pau Gosset. Vous n'avez pas volé ce 
texte 


M. Gérard Duprat. Je m'excuse, monsieur 
Gosset, mais l'objet du débat est bien pré- 
cis. Je vous prie de me laisser poursuivre. 

L'objet de mon inlerpellation est d’expo 
ser au Gouvernement, le plus brièvement 

ble, la situation tragique d’une caté- 


| 

[! 

une doctrine venue de l'Est, La France su- | 
| 


| 

| - 

| Journal officiel des listes monumentales 
| 

| 


parole est à | 
pper son interpella- | gataires. 


« La nation assure à l'individu et à la! S . "OU 
:  buchants, 11 reçoit aujourd'hui 400 francs 

| Petsche, qui valent 200 fois moins. 
notamment à | 
vieux travail- | 


., 


tence de labeur et d'hannêteté, j'aille finir 
mes jours à l'hôpital ? 

Combien de fois entendons-nous tenir ce 
| propos: j'avais un pelit commerce ou une 

petite industrie, mais je n'ai pu résister à 
a concurrence des grosses sociétés; au 
moment où j'aurais dû prendre un repos 
bien gagné, j'étais pratiquement ruiné. 

C'est aussi le petit rentier qui, après 
| avoir donné son or à l'Etat, avait cru pou- 
voir se faire construire la maison où Hu ter- 
minerait ses jours. Mais il s'est trouvé dans 
| l'obligation de vendre ses biens pour ache- 
ter son pain. 

Je veux souligner ici le cas des pelites 
gens qui ont souscrit des obligations. I y à 


be 


| là un scandale particulièrement révoltant. 


On peut très fréquemment lire dans le 


de tirages d'obligations de la ville de 
Paris, du Crédit foncier de France, des 
Chemins de fer, parfois fort anciennes qui 
donnent une idée de l'extraordinaire 
escroquerie pratiquée à l'égard des obli- 


Voici un exemple: dans le Journal o/fi- 
ciel du 11 novembre 1949, on annonce le 
remboursement des obligations communa- 


| les de 400 francs émises en 1891. Le por- 


| teur de l'époque avait souscrit 400 francs 
or, probablement en louis sonnants et tré- 


S'il avait gardé ses louis d'or, il aurait 
pu échanger ses 400 francs contre 88.000 
francs Petsche, soit 220 fois plus puisque 
le Napoléon vaut 4.400 francs. 

C’est là une exploitation éhontée. En re- 


vanche, nous constatons que, dans les 
grandes sociétés anonvmes, on permet 


aux gros actionnaires, qui se taillent la 
part du lion par la perception des tan- 
tièmes, de gagner des sommes considéra- 
bles, 

Devant la misère et la ruine qui frappent 
tant de petites gens une question se pose: 
qui est responsable de cette chute sociale 
qui les rejette dans la “vatégorie toujours 
p.us nombreuse des économiquement fai- 
bles ? 

1 y a tout d’abord l’implacable loi de la 
concentration capitaliste mise en lumière 





possinle, 
gorie fort nombreuse de Français et de 
Françaises, les économiquement faibles. | 
Je veux rapidement faire connaître à 
l’A semblée les solutions proposées par le 
communiste pour apporter le plus 
largement possible, un remède au déplorg- | 
ble sort de ces pauvres gens. | 
D'où viennent les économiquement fai- | 
bles? Leurs origines sont assez diverses, | 
quoique généralement ils appartiennent à | 
ce que l’on appelle, dans le langage cou- 
rant, les classes moyennes, Parmi ceux qui 
aujourd'hui nous crient leur détresse, on 
trouve, en effet, un nombre assez consi- 
dérable d'anciens arlisans, de petits com- 
merçants, de paysans, de membres des 
professions libérales, de petits rentiers. 
Ces hommes et ces femmes, qui ont vécu 
autrefois dans des conditions relativement 
aistes, sont maintenant dans la gène, et 
bien souvent, dans la misère totale. A leur 
difficile situation matérielle s'ajoute un pé- 
nible froissement de leur dignité. 
I n'est pas un d’entre nous qui, dans 


groupe 


ses permanences, n'ait entendu des vieil- | 
lards tenir ce langage : 
J'ai travaillé toute ma vie comme arti- 


san. Je me suis privé pour faire des écono- 
mies, Je ne me suis arrêté de travailler 
que lorsque l’état de ma santé ne me l’a 
plus permis. Je suis depuis longtemps sans 
ressources et mes enfants éprouvent les 
plus grandes difficultés pour vivre eux-mê- 
mes. On m'a cependant refusé l'allocation 


par Marx, il y a plus d’un siècle. Dans un 
très instructif roman social, Au bonheur 
des dames, Emile Zola a montré comment 
les grands magasins puissamment finan- 
cés parvenaient à arracher toute leur 


| clientèle aux petits bcoutiquiers et à les ac- 


culer à la faillite. 

La concentration capitaliste n'a jamais 
été aussi forte que maintenant. Voici quel- 
ques chiffres sur le nombre des faillites et 
hiquidations judiciaires. En 1947 il y en a 
eu 1.578,-en 1948, 3.054 et pour les dix 


- y" 


premier mois de 1949, 3.547. 

Mais ces chiffres n’expliquent pas tout, 
loin de là. 1j y a beaucoup de faillites qui 
ne sont pas déclarées et les radiations du 
registre du commerce atteignent les plus 
fortes proportions. 

L'Etat capitaliste contribue au renforce- 
ment des monopoles, c’est-à-dire qu’il 
ruine les petites et moyennes entreprises 
en aidant financièrement les grosses 
affaires. 

Les crédits Marshall, le crédit national, 
la caisse des marchés sont aussi des 
moyens qui permettent de diriger des cen- 
taines de milliards exclusivement vers les 
grandes entreprises, 


Voici quelques de crédits 


récemment alloués: 
Le groupement national d'achat des pro- 
duits oléagineux sollicite de nouveaux cré- 


exemples 








temporaire. Faut-il qu'après foule une exis- 


| dits. Pour un seul établissement de crédit. 








les engagements s'élèvent à plus de 3 mil 
liards de francs. 

La société Seichime, filiale de Péchiney 

- L 


obtient un crédit en francs suisses: Le 
aciéries de Knulange, filiale des trust 


Schneider et de Wendel, obtiennent un 
crédit de 50 millions; le trust anglo-hoj- 
landais Unilever obtient un milliard. 

Et, après cela, on vient vous parler 
d'une loi antilrust! Votre loi, messieurs 
ne sera qu'un rideau de fumée destiné à 
masquer l’écrasement des classes moven. 
nes réalisé par votre politique toute à la 
dévotion des trusts, par votre politique de 
guerre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Les représentants du gouvernement 
comme M. Frédéric-Dupont qui en toutes 
occasions essentiels soutient la politique 
gouvernementale. 


M. Edgar Faure, secrétaire d’Elat aux 
finances. Voilà une heureuse nouvelle, 
monsieur Duprat. J'espère qu’elle sera con- 
firmée, (Sourircs.) 


M. Gérard Duprat. parlent avec les 
larines dans la voix des économiquement 
faibles; mais toute votre sollicitude est 
réservée à ceux que nous pouvons appeler 
les économiquement forts dont le minis- 
tre, ni M. Frédéric-Dupont n'ont parlé, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La fiscalité est également pour votre 
gouvernement et pour les gouvernements 
similaires qui vus ont précédés, le moyen 
d'assurer la prédominance des monopoles, 
de häler la ruine des petites et moyennes 
entreprises. de faire de nouveaux écono- 
miquement faibles. 

Le plan Mayer n'illustre-t-il pas, d'une 
facon frappante, votre politique ? Ce plan 
a été caractérisé par l'emprunt forcé, le 
prélèvement exceptionnel dit de lutte 
contre l'inflation et le retrait des billets 
de 5.000 francs. 

Or, en ce qui concerne les industriels 
et les commerçants, par exemple, le pré- 
lèvement a tout naturellement épargné les 
grosses entreprises soumises au régime 
de l'imposition d’après le bénéfice rée; en 
ne les frappant que du taux moyen de 
15 p. 100, alors que les petits industriels 
et commerçants soumis au régime du for- 
fait se voyaient appliquer le taux de 40 p. 
cent. Si bien que pour un bénéfice global 
eslimé à 115 milliards pour la masse des 
contribuables soumis au régime du for- 
fait, le prélèvement supporté est de 40 à 
50 milliards environ, alors que le prélève- 
ment supporté par les grosses entrepri- 
ses et sociétés, pour une masse de béné- 
fices de 191 milliards, n’a été que de 25 à 
30 milliards. 

Une autre disposition qui montre bien 
votre volonté d'aider à l'écrasement des 
classes moyennes est l'exonération légale 
dont bénéficient les trusts pour leurs plus- 
values, leurs réserves, leurs provisions, 
leur amortissement accéléré. Des centaines 
de miliards échappent ainsi à l'impôt. 

Je sais bien que, devant la colère mani 
festée par les classes moyennes, vous avez 
été obligé d'annoncer l'établissement d'un 
impôt sur les bénéfices non distribués, 
mais cette mesure sera bien douce pour 
les grosses entreprises, puisque le rende- 
ment escomptlé n'est que de 17 milliarus. 
Pour les classes moyennes c’est le knock- 
out; mais pour les trusts, c’est la tape 
amicale ! 

Le scandale demeure. Les trusts ne sont 
pas imposés en proportion de leurs bént- 
fices immenses. C’est ainsi que le taux de 
la patente a été pour 1949 triplé, quinlu- 
plé et même parfois davantage, par rap 
port à 1948, 
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iii 
pans le même temps, les grandes firmes 
pénéliciaient de conditions cyniquement 
avantageuses. 

M orsque notre collègue, M. Auguet, à 
demandé la discussion d'urgence de sa 
propos tion de loi tendant à ramener le 
taux de 1949 à celui de 1948, la majorité 
de l'Assemblée, à l'appel du Gouverne- 
went, s’est prononcée contre l'urgence. 
cette superfiscalité, écrasante pour les 
petits et pleine de complicité pour les 
us, est considérablement aggravée par 
fe souci dominant de notre Gouvernement : 
sa politique de guerre. 

Pour 1950, cette politique nous coûtera 
ticiellement 450 milliards, mais je répète 
que ous verrons dans les jours à venir 
que les dépenses de guerre seront plus 
élevces, Tout cela se-traduira évidemment 
par une augmentation des impôts et des 
tes, par de nouvelles faillites, par une 
nouvelle élévation du coût de la vie, bref 
par l'accroissement du nombre des éca- 
nomiquement faibles. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Les initiateurs du pacte de l'Atlantique 
ne nous ont jamais caché que notre adhé- 
son au bloc de guerre nous condamnait 
àdes sacrifices toujours nu lourds, 
M loffman, directeur du plan Marshall, 
n'a-t-il pas déclaré le 8 juillet 1949: 

« L'année 1949 devrait être une année 
le stabilisation financière et fiscale en Eu- 
rope, Ceci exige des charges fiscales ac- 
crues et plus efficaces. » 

Voilà ce qui explique la politique de su- 
pertiscalté du Gouvernement. En votant 
pour le pacte de l’Atlantique, comme il 
avait voté pour le plan Marshall, M. Fré- 
déric-Dupont s’est associé à la politique 
qui ruine les classes moyennes. Sa place 
est done au banc des accusés. (Applaudis- 
ments à l'extrême gauche. — Rires et ez- 
clamalions à droite.) 

Ses tirades sur les petites et moyennes 
entreprises et sur le sort des économique- 
ment faibles ne changeront rien à cette 
verité de fond. C’est votre politique de 
guerre qui ruine et écrase les classes 
moyennes, (Applaudissements à l'extrême 
gau he.) 

La démagogie auprès des classes moyen- 
nes est d’ailleurs une des caractéristiques 
du fascisme. M. Frédéric-Dupont est donc 
dans la ligne, Le grand capitalisme lance 
des hommes à lui, dont la mission est 
d'orienter dans la voie de la réaction des 
catégories sociales qui ont, en réalité, des 
intérets communs avec la classe ouvrière. 

Cest le cas de M. Gingembre et de son 
« Front économique » qui nous rappelle 
lort la fameuse « Ligue des contribuables » 
de février 1934. 

En réalité, les dirigeants du « Front éco- 
Notiique », comme ceux de la « Ligue des 
ontribuables », se soucient fort peu des 
icrèts des petits et moyens contribua- 


0 


Leur but précis est même de duper ces 
rniers en les plaçant sous l'influence 
nd capital et en les dressant contre 


lé “culs alliés possibles, le travailleurs 
Voici un autre exemple significatif de 
démagogique des réactionnaires 


les classes moyennes. C'est celui 
€ M Roger Millot, président du comité 
{ l de liaison et d’action des classes 
es, Ce monsieur est, notamment, 
e fondateur de l'association fran 


1 


pour les relations économiques avec 
ane où nous le retrouvons auprè: 
Georges Villier, président du €on- 
ional du patronat français, et de 
el Cusenier, président de la cham- 

minerce de Paris, où les colisi- 


ient entre 10,000 et 500,000 francs. 


M. M 





Voilà, n'est-il pas vrai, un singulier dé- 
fenseur des classes moyennes! 


M. Eugène Rigal. M. Millot est un homme 
très respectable. 

M. Gérard Duprat. Je n’attaque pas sa 
personne privée, mais je constate qu'il 
entretient les contacts les plus étroits 
avec les hommes du grand capital. Or, on 
ne défend pas les classes moyennes en 
s’associant avec de tels hommes. 

Si nous laissons faire ces messieurs, si 
nous laissons poursuivre la politique üe 
préparation à la guerre dans laquelle ie 

ouvernement nous a engagés, ce sont en- 
core des dizaines de milliers d'artisans. 
de petits commercants de paysans, de pe- 
tits rentiers qui seront acculés à la ruine 
et deviendront à leur tour des économi- 
quement faibles. 

11 faut done changer le cours de la po- 
litique française si l’on veut défendre, non 
par des paroles, mais par des actes, les 
classes mnyennes, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Pour les classes moyennes comme pour 
tous les travailleurs, le niveau de vie et 
la défense des intérêts professionnels sent 
fonction d’une politique générale de paix, 
d'indépendance nationale et de progrès so- 
cial. 

L'insuffisance du pouvoir d'achat des 





masses — vois n'en avez pas parlé, mon- | 


sieur Frédénc-Dupont — n'est-elle pas 
cruellement ressentie par les boutiquiers? 

M. Frédéric-Dupont. Je n’en ai pas paré 
parce que mon temps de parole était limité 
et je voulais vous laisser le temps de pré- 
senter vos observations. Mais j'aurais pu, 
sur ce sujet, m'exprimer pendant une 
heure. 

M. Gérard Duprat. Même quand vous avez 
tout le temps de disposer de cette tribune, 
vous n’en parlez pas, monsieur Frédéric- 
Dupont. 

Quand l’ouvrier gagne à peu près sa 
vie, les éffaires tournent rond chez le petit 
commerçant et chez l'artisan. Mais, depuis 
1938, le pouvoir d'achat des masses a élé 
réduit de 50 p. 100, et quand l’ouvrier est 
en chômage ou quand il est mal payé, les 
affaires sont mauvaises dans la boutique. 

Or il n’est plus contestable maintenant 
que le plan Maréhail provoque chez nous 
le chômage, c’est-à-dire la désertion des 
magasins par les consommateurs. Et nous 
ne sommes plus les seuls à le dire. 

Dernièrement, nous avons lu dans le 
journal Les Industries méraniques, la let- 





tre adressée par M. Jean Constant, admi- | 
nistrateur des ateliers de constructions.! 


Schwartz-Fautmont, à M. Hoffmann, lettre 
dans laquelle ce représentant du capita- 


Ï rancais ce » le ‘ Mars LL 
lisme français accuse je plan ar hall | être ne le connaissez-vous pas. (Sourires.) 
d'augmenter le chômage dans notre pays. | 


Ce plan Marshall, vous l'avez appelé de } 


tous vos vœux, Vous avez même écarté 
du Gouvernement les représentants com- 
munistes pour limposer à la France, et 
M. Frédéric-Dupont l'a voté, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 


» 


r'ornpre 


M. Gérard Duprat. Je voi 
sieur lé ministre. 


1s en prie, Mmon- 


M. le cecrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous ferai une simp.e remarque. 

Au urs ue prece lent débat, c’est vous, 
me semble-t-il, qui avez développé une 
théorie financière, sur laquelle vous re- 
viendrez sans doute, et dont l'applica- 
tion permettrait selon vous d'économiser 
300 milliards de francs sur divers postes 
lu budget. Le plan Marshall, contre jequel 
vous vous élevez, nous a procuré cette 


année 300 milliards de francs de ressour- 


CE 


ces. Si done, suivant votre thèse, d'ung 
part on procédait à des économies s'éle- 
vant à 300 milliards, et, d'autre part, on 
abandonnait le bénéfice du plan Marshall, 
le résultat de votre sublime plan finan- 
cier équivaudrait de toute manière à zéro. 
(Rires sur de nombreux bancs.) 

M. Gérard Duprat. Monsieur le ministre, 
il est possible que le plan Marchall nous 
ait procuré 300 milliards de francs celte 
année, Mais, comme il nous coûte 600 mil- 
liards de francs environ, en raisot de 
ses contreparties militaires, la France, en 
réaiité, perd des centaines de milliards, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mais ce n’est pas là l’objet du débat, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Heureusement pour vous, (Sourires.) 

M. Cérard Duprat. Nos usines se ferment, 
La situation économique est rendue tou 
jours plus difficile par la concurrence que 
nous imposent les accords conclus dans 
le cadre du plan Marshall. Tout cela mène 
la France à la ruine et bientôt, vous, les 
hommes âu Gouvernement, vous serez les 
seuls en France à nier celte évidence, 

Personne ne peut aujourd'hui contes- 
ter le danger des Das saiaires pour Fen- 
semble de notre économie, donc pour les 
classes moyennes, Or, c'est vous, mes- 
sieurs du Gouvernement qui êtes respon- 
sables du blocage des salaires, qui est 
une des causes profondes du malaise des 
classes moyennes, Je ne crois pas que 
l'interpellateur qui m'a précédé se soit 
davantage séparé de vous sur ce sujet. 

En réalité, vous soutenez les classes 
moyennes comme Ja corde soutient la 
pendu, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
C’est un sujet dont vous pouvez parler, 
(Sourires.) 

M. Gérard Duprat. Ces mesures entrent 
dans le cadre de votre politique dont le 
but est de ruiner les petites gens et de 
grossir sans cesse le nombre des écono- 
miquement faibles, 

Notre position, à nous, est nette. Nitre 
groupe mène une lutte incessante en fa- 
veur des classes moyennes, 

M. Emile Hugues, Vous ? Vous voulez 
eur destruction. Les textes des auteurs 
communistes les plus connus dénient 
toute existence aux classes moyennes. 

M. Gérard Duprat. I! vous est pos-ble 
de tirer argument des textes tronqués 
dont vous faites usage, mais erile these 
ne figure pas dans les textes officiels do 
notre part. 

M. Emile Hugues. Je puis vous ciler un 
texte de Lénine. si vous le désirez. Peut- 


M. Acrien Renard. Vous n'avez jamais 
lu ses écrits, monsieur Hugues ! 

M. Emile Hugues. Je puis vous appor- 
ler le document, 

M. Gérard Duprat. Je répète que vous 
avez l'habitude de nous combattre en 
citant des textes tronqués. 


Mais votre interruption vient à point, 
Je me proposais précisément de citer un 
texte d'Engels que vous connaissez sans 
loute. Engeis été une des plus fortes 
persouna:ités du socialisme scientitique. 


M. le secrélaire d'Etat aux finances. 
Maïs ce n’est pas ] ne ! 


M. Gérard Duprat. Voici ce qu'a 
Engels : 


Bien que Ja petite bourgeoisie pos- 
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tal, elle marche à pas de géant, vers la 
‘condition qui la rendra complèlement pa- 
reille aux autres proïétaires. Unissons-nous 
done, et le salut peut en résulter pour 
les deux parties. » 


‘ dite 


J'arrive maintenant, mesdames, mes- 
sieurs, au problème urgent et angoissant 
de la défense pratique des 1.400.000 Fran- 
cais et Francaise classés dans la catégorie 
des économiquement faibles. Ces 
hommes et ces femmes souffrent de faim, 


| de froid et dans leur cœur. ls attendent 


j Notre groupe mène une lutte consé- 
quénte en faveur des classes moyennes. 
‘C'est nous, par exemple, qui avons été 
les animateurs de la bataille contre le 
plan Mayer. Personne ne peut le nier. 


C'est nous qui, sur un autre point très 
ble, celui des patentes, avons reflété 
fidè ement ‘nsée des petits commer- 


sen 


cants fi il cas, 

Pour les agriculteurs, nous avions de- 
puis longtemps mené la lutte pour l’abat- | 
tement à la base de 60.000 francs volé par 


l'Assemblée, Nous avons également ob- 


tenu que le calcul du bénéfice agricole | 
soit maintenu sur la base du reveæu ea- 
dastral, Dans son programme en onze 


points, notre parti pose ie problème du 
ssement national. Or la libération des 
classes moyennes ne peut se séparer du 
problème dur itional. 


rerlr 
4CUI 


dress 


ne terne 


de nous des actes qui les sauvent de Ja 
misère et du désespoir. 

Je me félicite de ce que nous ayons ce 
soir décidé, en somme, de reconduire F’al- 
location temporaire, Mais je regrette qu’on 
n'ait pas suivi le groupe communiste, qui 
demandait que l'allocation soit portée à 
3.000 francs par mois et le plafond des 
ressources relevé, en proposant des 
Inovens pour financer ces mesures. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. Ils 
sont nuis! 


M. Gérard Duprat. Je veux maintenant 
attirer l'attention du Gouvernement sur 
le scandale que constituent les rejets mas- 
sifs d'allocations ternporaires par les com- 
cantonales et départementales 


nn]! \( ne 
INISSIONS 


d'assistance. 


{ tneni n 

Par uve politique de paix, nous pour- 
rons, monsieur le ministre, réaliser 200 
milliards de frar ; d'économies sur les 
dépenses militaires, * mesure que mous 
avons déjà proposée, En reconquérant no- | 
tre indépendance nationa hous pour- 
qu evigorer notre économie et, par con- | 
séquent faire reculer le chômage, source 
de cre pou l'ensembi du pay: donc 

La réalisation de ce programme suppose 
qu in gouvernement démocratiqu re est- 
à-dire un autre que le vôtre, se libère 
du plan Marshall et du pacte de FAtlanti- 
que et fasse une politique vraiment fran- 
Ça se, donc autre que la voire 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Nous 
avions bien 
t M. Cérard Duprat. Par 
mocratique, nous al] 
Classes movennes el 
juste fr 


n'est P is 


YINpris 

une politique dé- 
rons la charge des 
nous établirons un 
ippant les grandes sociétés 


i les fi ipperez. 


| M. Frédéric-Dunont. Que prévoyez-vous 
pour les petits actionnaires des grosses 


LIN pol 


ét e vous qu 


D { 


» M. Gérard Duprat. Quand on égraligne 
étés, M. Frédéric-Dunont 
(Applaudissem« nts à L'ex- 


les grosses s0 
crie: touché! 
trême qauche.) 

M. Frédéric-Dupont. Ma quest 


Répondez! 


ion est pré- 


cise. 


M. Gérard Duprat, Mon-ieur Frédéric-Du- 
pont, je ne vous ai pas interrompu quand 
vous développiez votre interpellation et je 
vous prie de me ‘T poursuivre. 

Notre président, Jacques Duclos, à dé- 
posé une proposition de loi dont l'appli- 
cation permettrait de faire rentrer 120 mnij- 
liards de francs dans les caisses de l'Etat, 
en établissant un impôt exceptionnel sur 
les bénéfices des sociétés. Mais à la com- 
mission des finances, les soi-disant défen- 
seurs moyennes pro- 
noncés contre cette mesure démocratique. 

En redonnant aux travailleurs un pouvoir 


14 1Ss4{ 


ns } » ce sont 
its lisses n DIS I! 


d'achat suffisant. amsi que nous ne ces- 
sons de le demander, nous redonnerions 
au marché intérieur toute sa vigueur, les 


boutiques retrouveraient leur clientèle, les 
roduits agricoles vendraient convega- 
blement et il y aurait moins d’économi- 


se 


quement faibles. 
JL faut, en premier lieu, pour venir en 
aide aux économiquement faibles, réaliser 


une politique qui attaque Je mal à la ra- 
Cis c'est-à-dire une politique ferme de 
défeuse des cla MOY4 et de la 
pa vsal ] 


ssPps nnes 
nerie laborieuse. Cela suppose avant 
tout, j'y insiste, qu'au lieu de préparer la 
guerre on pense à la France, 


M. Jean Masson. Voilà le comble! 


M. Gérard Duprat. C'est je Gouvermme- 
ment qui a donné aux préfets la consigne 
de faire suivre par des fonctionnaires les 
lravaux de ces commissions afin de les 
orienter vers des décisions de rejet nom- 
breuses sous prétexte de réprimer les 


abus. 


J'ai constaté de nombreux cas de cette 
ingérance. Etant donné l’heure tardive, je 
ne donnerai pas lecture de leltres pro- 
bantes qui montrent que, violant Ia loi, 
on a supprimé l'allocation temporaire à 
certains avants droit. 

Je sais qu'il v a des commissions d’ap- 


| pel départemental, mais le préfet donne 


| du 
! cembre 


| bliée. 


| 


des ordres. Il v a également nne commis- 
sion ceritrale d'appel, mais elle aggrave la 
tendance d commissions départemen- 
tales en refusant systématiquement tout. 
On a mème l'impression que les dossiers 
ne sont jamais examinés, 

Monsieur le ministre, je vous pose les 
très précises questions suivantes: 1° êtes- 
vous d'accord les rejets massifs et 
injutifiés ? 2° qué proposez vous, si vous 
n'êtes pas d'accord, pour réparer les in- 
justices commises ? 

Je dirai maintenant quelques mots sur 
la question des loyers. 


CeESsSOUrs= | 


M. Gérard Duprat. Certes, et c’est pour- 
quoi j'abrège, (Rires.) 

L'article 40 de la loi du 1% septembre 
1948, sur les loyers, a décidé que toutes 
dispositions devraient être prises avant 
le 1* juillet 1949 pour accorder une allo- 
cation compensatrice de l'augmentation 
les loyers aux locataires économiquement 
faibles, 

Or, nous conslatons une carence totale 
Gouvernement, Nous sommes en dé- 
et aucune disposition m'est pu- 

relawd est la source de conflit 
nombreux et graves entre propriétaires ét 
locataires économiquement faibles. Des 
vieillards sont soumis aux pires tracasse- 
ries. Il en est même qui sont jetés bruta- 
lement à la rue; cela s’est vu dernière- 
ment à Saint-Flour. 

Je demande au Gouvernement ce qu'il 
compte faire pour assurer Le respect de la 
lai, 

Quelques observations, maintenant, au 


ues 


sur 


Eugène Rigal. Ii faut penser aux suc- 
(Sourires.) 


Ce 


sujet de la carte des économiquement 
faibles. 
Nous restons fidèles à 


notre pes 
première, à savoir qu'on n'a pas donné à 


| cette carte un contenu suflisant, 





an 

Une certaine désillusion a suivi la parue 
tion du décret d'application. D'abord, sets 
les bénéficiaires de l'assistance obligatoire 
obtiendront cette carte de la préfecture 
par l'intermédiaire de la mairie; les aut 
postulants devront déposer une demande 
à la mairie, sur un imprimé spécial où jk 
donneront des renseignements sur leur si. 
tuation personnelle et sur celle de Jeur 
enfants. Le dossier sera transmis aux com. 
missions cantonales qui décideront de l'o. 
troi de la carte ou de son refus, 

Nous sommes persuadés que, comme 
pour l'allocation temporaire, le Gouverne. 
ment donnera des consignes de refus sys. 
tématique, 

D'autre part, nous avons déjà consité 
la lenteur extrême du fonctionnement des 
commissions cantonales, Beaucoup 4 
vieux risquent de n’obteni” la carte d'év. 
nomiquement faible qu’à titre posthume! 

Une autre cause de déception, pour les 
économiquement faibles, est l'insuffisance 
notoire des droits conférés pur la carte, 

Avant noté qu'il a fallu l’aiguillon des 
demandes d'interpellation pour obliger le 
Gouvernement à publier enfin le décret 
d'application de Ja loi du 31 mai, j'affirme 
que, par rapport à l'immense détresse 
les vieux, ce qu'il apporte est incontes{a. 
blement trop limité. 

Le 10 juin, nous avons déposé une pro- 
position de loi tendant à donner à la çarte 
des économiquement faibles un conteny 
plus sérieux. 

Tout d’abord, nous proposons la fourni 
ture gratuite de 250 kilos de charbon. Ceh 
ne représente certes pas le combustible 
de tout l'hiver; une telle attribution per. 
mettrait toutefois aux vieux d’avoir un 
peu moins froid. Or, vous savez que pour 
les persannes âgées et sous-alimentées 


les grands froids sont souvent mortels. 
Nons demandons aussi la fourniture gra- 
tnite de 29 mètres cubes de gaz et de 


20 Kkilowatts-heure d'électricité par mois, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Quant au combustible, il m'est pas, je 
pense, question de charbon d'importation, 
au titre du plan Marshall par exemple ? 
(Sourires.) 


M. Gérard Duprat. S'il s'agissait de char. 
bon fourni au titre des réparations, nous 
serions Îles premiers à nous en réjouir. 
Malheureusement, en tant que membre du 
Gouvernement, vous avez sacrifié. les 
droits de la France aux réparalions, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous réclamons une réduction de 50 p 
10) sur les tarifs des transports en com- 
mun. 

Nous demandons l'assistance médicale 
gratuite et la fourniture des produits 
pharmaceutiques pour les économique- 
ment fañbles, Or, le Gouvernement ne 
nous à donné qu'une partielle satisfac- 
tion. 

Quant à l'assistance judiciaire, nous 
sommes heureux de l'avoir arrachée au 
Gouvernement, 

Notre proposition prévoit aussi Un 
voyage annuel gratuit sur les lignes de la 
S. N. C. F. Or, l'arrêté du 28 novembre 
dernier consent bien un voyage annuel 
mais au tarif des billets de congés payés 
et à la condition expresse que les crédiis 
correspondants soient inscrits au budget. 
C'est ià, purement et simplement, une 
promesse de marchand de tapis, car celle 
condition rend larrêté caduc! 

Pourtant, nous estimons qu'un voyi5t 
gratuit par an est bien un minimum. 

Nous demaudons encore l'exonération 
de la taxe sur les postes récepteurs de 
radio. 

J'insiste également sur le fait quen 
France c'est par centaines de mille que $ 
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GE À 

“omotent les pêcheurs. La pêche est le 
rt démocratique per excellence, il ré- 
“nd, pour certains, à une habitude de 
eur vie et, pour les économique- 


tout sur ; 
ges faib'es, l'obligation d'acheter un 
ermis est une lourde charge. Nous de- 


mandons, pOur EUX, la délivrance gratuite 
du permis de pêche. ‘ * 

La meme préoccupation d'humaniser la 
vie des économiquement faibles nous <on- 
duit à préconiser une réduction de 50 p. 
uo sur le prix des tabacs. Notre proposi- 
ton de loi envisage d'accorder celte réduc- 
ion aux économiquement faibles à concur- 
que d'un paquet de tabac ou de deux 
paquets de cigarettes par semaine. 

‘ous demandons des facililés d'accès en 
paveur des économiquement faibles lors- 
au ls utilisent les moyens de transports 
tels que les chemins de fer, le métro, lau- 
tous, les cars. Les personnes âgés doi- 
vent obtenir une place assise, Enfin, nous 
voulrions que éoit accordée memsuelie- 
pu aux vieillards des hospices une 

le 1.000 francs, comme argent de 
che, Lorsqu'ils sont admis dans les hos- 


es vieillards et les incurables béné- 
fi de la loi du 14 juillet 1%5 sont 
aus d'abandonner le montant de leurs 
maigres ressources, pension, retraile, etc. 
I ur est laissé mensuellement, à titre 
ryent de poche, une somme de 
417 francs, s'ils sont bénéficiaires de l’allo- 
ux économiquement faibles, et de 
90 francs s'ils relèvent de l'allocation aux 
vi travailieurs. 


On voudra bien æeconnaitre que ces 
sonnes sont ridiculement insuffisantes et 

mettent pas aux intéressés d'ache- 
ter les menus objets indispensalies à la 


ve courante et que les établissements hos- 

p'iers ne fournissent pas. 
Si la carte des économiquement faibiee 
rlait ces divers avantages, son attri- 


butin constituerait vraiment un acte de 
lice sociale et de solidarité natiomaie. 

Vous allez encore @ous demander où 

l'argent, Car chaque fois que 

roposons des mesures tendant à 

les conditions de vie des travail- 
des pelites gens, nous recevons 
réponse: « Impossible; il n’y a 
‘al et \t, » 
Et vous allez, ensuite, faire des confé- 
sur « [a personne humaine »! 

las d'argent, mesdames, messieurs ? Si, 

v en à, mais il s’agit de savoir ce que 

\ veit en faire. Tout est là. 

Et d'abord, je reviens encore à votre 
budzet de la guerre. Il faut le réduire — 
on le peut, — de 200 millisrds de francs, 

jui permettrait d’alléger les charges 
isses moyennes et de donner des 
tions aux gens qui souffrent. 
las d'argent ? Mais un de nos collègues, 

lisal, a dénoncé avec force. chiffres à 
‘pui, les superbénéfices scandaleux réa- 

par les grosses sociétés! 


caticf 
| 


M 


M. Eugène Rigal. Je n'ai jamais dit que 

s bénéfices étaient scandaleux. J'ai sim- 
bement déclaré qu'ils étaient plus élevés 
u en 1947. 


M. Gérard Duprat. Le chiffre auquel vous 
le ez estimés me permet de dire qu'ils 
SON! scandaleux, (Erclamations au centre 
droite.) 

d'argent ? Autrefois, on parlait de 
“T0SSeS sociétés millionnaires. Mainte- 
ant, on peut dire qu’elles sont milliar- 
“res, Au mois de juillet dernier, on 
JMphit 75 sociétés milliardaires; au dé- 
Du: de novembre, on en dénombrait déjà 
l s «e 100! 

L'est sur les bénéfices de ces grosses 

IS capitalistes que M. Jacques Duclos 
Propose de prélever une taxe qui per- 
Mellrail de récupérer 120 milliards de 


Pa. 





francs. Mais, dans votre gouvernement, 
monsieur le secrétaire d'Etat, les coffres- 
forts sont puissamment représentés et n'y 
figure absoïument personne pour défendre 
les économiquement faibles. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon- 
eur Daprat, je ne vous ai pas traité de 
coffre-fort! (Sourires.) Je vous prie d'user 
de la même courtoisie, 

M. Gérard Duprat. En terminant, je di- 
rai un mot des vieux travailieurs salariés 
qui sont,-eux aussi, des économiquement 
faibles, Les centrales syndicales ont éva- 
lué à 16.000 francs par mois environ le sa- 
laire minimum vital; le décalage qui 
existe entre ce chiffre et ce que touchent 
les vieux travailleurs salariés ne nous 
oblige-t-il pas à considérer ces derniers 
comme des économiquement faibles ? 

C'est pourquoi mon ami, M. Croizat, a 
déposé une proposition de loi tendant à 
porter l'allocation au taux unique de 
55.000 francs par an. Et M. Croizat, chuffres 
à l'appui, affirme que les fonds de la sé- 
curité permettent d’assurer le verement 
de ces 55.009 franes Nous sommes à la pé- 
riode de répartition des fonds et l’oe doit 
obligatoirement répartir l'argent aux 
vieux, parce qu'il appartient aux vieux, 
aux termes de la loi sur les assurances so- 
ciales. 

Mais nous comprenons fort bien que la 
proposition de loi n'ait pas été rapportée. 
M. Meck, désigné comme rapporteur de- 
puis deux mois, n'a pas encore trouve le 
moyen de saisir la commission du travail 
et de la sécurité sociale de son rapport! 

E: pourquoi ? Parce que, mes chers col- 
lègues, M. Meck fait confiance aux hauts 
fonctionnaires de l'administration plutôt 
qu'aux administrateurs ouvriers de ia sé- 
curité sociale. 

M. Gülbert Cartier. Vous devriez attendre 
que M. Meck soit présent pour l’attaquer. 


M. Gérard Duprat. D'autre part, M Meck 
appartient à la majorité gouvernementale 
et nous comprenons que le Gouvernement 
ne veuille pas augmenter la retraite des 
vieux. 


M. Gilbert Cartier, Vous avez une cu- 
rieuse facon d'interpréter la pensée d'au- 
trui ! 


M. Gérard Duprat. Je vais vous apporter 
la démonstration de ce que j'avance, 
Petsche, de la banque Lazard, minis- 
tre des finances d’hier et d'aujourd'hui... 
(Protestations sur divers bancs à gauche, 
au centre el à droite.) 


Mme la présidente. Je vous en pre, 
monsieur Duprat! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous prie, monsieur Duprat, de vous 
exprimer poliment à l’égard du Gouverne- 
ment. M. Petsche n: représente pas une 
banque et je ne saurais admettre les 
propos que vous avez tenus, (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

Vous êtes habituellement courtois, mon- 
sieur Duprat. Pour nous, nous écoutons 
avec intérêt votre exposé. Gardez-vous 
donc de calomnier qui que ce soit, 


M Gérard Duprat, Je dirai alors: 
M. Petsche, l'honorable homme de con- 
fiance de la banque Lazare. (Prolesta- 
tions sur divers bancs, à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non ! 
Vous n'avez pas le droit de dire cela! 
M. Petsche est ministre des finances. 

Mme la présidente. Je vous invie à 


nouveau, monsieur Duprat, à demeurer 
courtois, 





M. Gérard Duprat. M. Petsche, ministre 
des finances, n'a-t-il pas déclaré récem- 
ment devant le Conseil de la République: 

« Je voudrais simplement, pour votre 
information, vous préciser ce qu'est le 
Trésor. Le Trésor n’est pas composé seule- 
ment des sommes appartenant à l'Etat, ik 
est aussi augmenté par les sommes qui 
sont en dépôt. Or, les fonds de la sécurité 
socia'e sont déposés à la Caisse des dépôts 
et consignations, et comme les fonds li- 
bres de cette caisse entrent dans le Trésor 
public, ils constituent une partie du fonds 
le roulement de l'Elat. » 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Evi- 
deniment. 


M. Gérard Duprat. Cette déclaration à, 
provoqué une telle émotion que la com, 
mission du travail, unanime, a prié M. le 
m.nistre des finances de lui fournir des 
explications. I n'est pas encore venu. 

fout d'abord, ji: est un premier prin- 
cipe que nous n'avons pas le droit de trans- 
gresser, C'est, ainsi que notre colicgue 
M. Mazier le rappelait dans l'exposé des 
motifs de sa récente proposition de loi, le 
principe de la répartition, sur lequel re- 
pose ;’assurance vieillesse et qui s oppose 
à ce que s'accumulent des réserves prove- 
nant du fait que les ailocations et pensions 
n'auraient pas élé adaptées au montant des 
sal:ires, done @ : cotisations. 

M. Meck lui-même, en tant que rappor- 
teur de la loi du 23 août 1968, n'a-t-il pas 
déclaré : « Les sommes disponibles sont le 
produ t de cotisations affectées à la vieil- 
lesse. Elles apparliennent aux vieux et ne 
peuvent, en aucun cas, être détournées de 
leur destination » ? 

Or, M. le ministre des finances à avoué 
qu'il puisait dans ces fonds qui sont la 
propriété des vieux, Et à quel effet 
M. Petsche utilise-t-il l'argent des vieux? 
C'est en vue d’une politique bien définie, 
qui apparait dans cette déclaration de 
M. Petsche lui-même, reproduile par le 
Journal ojfiiel du 23 mai 191%: 

« Si, aujourd'hui, je suis obligé d'im- 
poser quand méwe à ce pays des charges 
nouvelles, c'est que j'ai à faire face aux 
dépenses qui résultent de la guerre d'Indo- 
chine. » 

M. Meck, homme de la majorité gouver- 
nementale, favorise celte politique réac- 
tionnaire en faisant trainer les choses. En 
clair, on se sert de l'argent des vieux pour 
faire tuer les jeunes en Indochine. (Ap-, 
plaudissements à Lextrêéme gauche. — Pro- 
testations à gauche, au centre et à droite.) 


M. Pierre Schneïter, ministre de la santé 
publique et d? la population. Ceci n'a au- 
cun rapport avec le débat. 


M. Gérard Duprat. Je pose la question: 
“e scandale va-t-il durer encore longtemps? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Me 
permettez-vous un mot, monsieur Dimprat? 


M. Gérard Duprat. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous rappelle que, cet après-midi même, 
vous avez voté un texte qui prévoit que le 
lrésor consentira des avances pour assu- 
rer le gere de l'allocation temporaire. ! 
H est done bien évident que le Trésor doit 
faire face à certaines charges. Il est aussi 
évident que les fonds dont vous parliez ne 
doivent pas être déposés dans une banque 
privée, fât-elle de celles qui ont quelque- 
lois votre confiance. (Très bien! tres men! 
et rires.) 

I est donc normal que [DE sotnuines 
soient confiées au Trésor et constituent un 
fonds de roulement dont tons bénéficient, 
notamment les a.locataires dont vous vous 
préoccupez, 
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Parlez donc sérieusement de choses sé- 
ricuses! (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite, — Erclamations à l'ex- 
drème gauche.) 

M. Gérard Duprat. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, d'habitude vous ne manquez pas 
d'habilet cette fois, cependant, il appa- 
rait trop que vous comparez des choses 
gui ne sont pas comparabies. 

Mile José Dupuis. Et vous donc! 

M. Gérard Duprat. Vous n'avez pas le 
doit de toucher aux fonds de la éécurité 
sociale, La mari des cotisations qui revient 
au fonds vieillesse appartient aux vieux. 
Or M. Petsche a dit en clair qu'il se servait 
de cet argent comme fonds de rouiement 
de jl'Etat, Comme le souci essentiel du 
Gouvernement actuel est de tout axer vers 
la guerre, je puis dire que vous vaue ser- 
vez de l'argent des vieux pour faire tuer 
les jeunes, (Protestalions sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 

M. Jean Masson, Ce n'est pas sérieux! 


M. Gérard Duprat. Je pose la question au 


Gouvernement, ce scandale va-t-il durer 
lunglemps encore ? 

Pour notre part, du haut de cette tri- 
bune, nous alertons :e pays. Nous ne per- 


mettrons pas que l’on puise dans de: fonds 
qui appartiennent aux vieux. Nous exi- 
geons que la retraite des vieux soit portée 


à 53.000 francs par en, comme il est pos- 
sible. 
Mesdames, messieurs, au début de mon 


interpellation j'ai rappelé que le préam- 
bule de la Constitution nous faisait une 
obligation d'assurer des moyens convena- 
bles j'existence à tout êire humain qui, 
en raison de son àge, se trouve dans l’in- 
capacité de travailler. 

Je constate que nous sommes loin de cet 
objectif et que la politique poursu:vie de- 
puis bientôt trois ans nous en éloigne 
sans Ceese. 

Pour nous, ie degré de civilisation d’un 
régime ne se mesure pas aux discours que 
l'on fait sur la « personne humaine », 
mais plutôt aux actes que lon accomplit 
pour faire recuier la misère, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Des centaine: de milliers de pauvres 
vieux et de pauvres vieilles, cassés par: une 


dure vie de Jabeur, attendent de nous 
autre chose qu'une humiliante aumône, 
Nous avons Limpérieux devoir de faire 
jouer, concrètement, la solidarité natio- 


hale. Les solutions que nous avons pro- 
posées sont réa:isables, 

N'oubliez pas, mesdames, messicure, que 
France n'est eile-nême que lorsqu'elle 
t vraiment humaine. (Applaudissements 
‘extrême gauche.) 


Mme la présidente. En raison de | heure. 
l'Assemblée voudra doute renvoyer 
Ja suite du débat à une séance ultérieure 
et laisser à la conférence des présidents 
le soin d'en fixer la date, (Assentiment.) 


‘ 


sans 


PT 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu une lettre 
par laquelle M. Reeb déclare retirer la 
proposition de résolution (n° &418) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire 
toutes démarches auprès du gouverne- 
ment chérifien en vue de rétablir le droit 
de pratiquer une pêche à la sardine sur 


les côtes du Maroc pour les navires fran- 
çais ne battant pas pavillon chérifien, 
qu'il avait déposée dans la séance du 22 
novembre 1949 

Acte est donné de ce retrait, 





tù à 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme ia présicente., Conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 13 décem- 
bre 1949, il y a lieu d'inscrire, sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat, en tèle de 
l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant Ja séance d'aujourd'hui, la 
deuxième lecture du projet de lôi tendant 
à rendre obligatoire, pour certaines catégo- 
ries de Ja population, la vaccination par 
le vaccin antituberculeux B.C.G. (n° 7872- 
S629), 


_U 


RENYOIS POUR AVIS 


Mme la présidente, La commission des 
finances demande à donner son avis sur: 

1° La proposilion de loi (n° 8617) de 
M. Boutavant et plusieurs de ses collègues, 
tendant au payement intégral des soldes 
dues aux officiers, sous-officiers et soldats 
bénéficiaires de soldes mensuelles pendant 
leur captivité et à l’abrogation des arti- 
cles 13 et 14 de l'ordonnance n° 45-918 du 
11 mai 1945, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission des pen- 
sions ; ‘ 

20 [a proposition de loi (n° 8616) de 
Mme Marie Lambert et plusieurs de ses 
collègues, complétant les dispositions de 
l'article 62, paragraphe HE, alinéa 5, de ja 
loi du 20 septembre 1948 portant réforme 
du régime des retraites civiles et militai- 
res, qui à été renvoyée pour examen au 
fond à la commission des pensions; 

30 La proposition de loi (n° 8610) de 
M. Jacques Chevallier et plusieurs de ses 
colègues, tendant à modifier l’article 36, I, 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1938 
portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, qui a été renvoyée 
vour examen au fond à la commission des 
pensions. 


La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur: 

1° Le projet de loi (n° &337) relatif au 
léveloppement ‘des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950, qui a été ren- 
voyé pour examen au fond à la commis- 
sion des finances ; 

20 Le projet de loi (n°8336) de finan- 
ces pour latereice 1950, qui a été renvoyé 
pour examen au fond à la commission 
des finances. 

Conformément à l'article du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


oo 


ii 


me re 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques un projet de loi tendant à assu- 
rer la mise en œuvre du régime de l’allo- 
cation de vieiilesse des personnes non sala- 
riées et la substitution de ce régime à 
celui de l’aliocation temporaire. 

Le projet de loi sera imprimé sous !e 
n° N715, distribué et, s’il n’y a pas d'oppu- 
sition, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 


ment.) 








DEPOT DE PROPOSITIONS DE Loi 













Mme la présidente. J'ai reçu de M. Min 
joz et plusieurs de ses collègues une re 
position de loi tendant à modifier la ln 


au 5 décembre 1922 portant codificat 


on 


des lois sur les habitations à bon marché 


et la petite propriété. 


La proposition de loi sera imprimée song 
el n° 8710, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 


de la reconstruction et des dommages 
guerre, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Emile Hugues et Mc 


cin une proposition de loi tendant à & 
dre à toutes les communes le régime 
œlant le taux des licences des débits 
boissons. selon un taux 
son de l'importance des établissements 


de 


de. 


Cl 
l'és 
da 


progressif en rai 


La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 8712, 


distribuée et, S'il n’y à pas 


d'opposition, renvoyée à la commission 


des finances. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Mudry et plusieurs 


de 


ses collègues une proposition de loi ten 


dant à compléter l'article 15 de la 


loi 


n° 46-628 du 8 avril 1946 sur Ja national. 
sation du gaz et de l'électricité, en vue 


d'empêcher la restitution illégale aux 


als 


ciennes compagnies du gaz et de l'électre 


cité des biens transférés à la nation 
1946. 


cn 


La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 8713, distribuée et, S’it n'y a 


pas 


d'opposition, renvoyée à Ja commission 


de Ja 
ment.) 


production industrielle. 


(Asse 


nti- 


J'ai recu de M. Emile Hugues une pro 


position de loi tendant à modififier l': 


cle 3 de l'ordonnance n° 45-1030 du 21 
1945, relative 
leurs et au contrôle de l'emploi. 


irti- 
mai 


au placement des travail 


La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 8714, distribuée et, s’il n'v à 
d'opposition, renvoyée à la 


pas 


commission 


du travail et de la sécurité sociale, {Assen- 


timent.) 
he 8 
DEPCT DE RAFPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu 
la commission de la produclion in 
trielle, sur: 1° la proposition de lo 
M. Sion et plusieurs de ses collègues, 


dant à accorder une indemnité unique 


M. Deixonne un od fait au nom de 


de 


aus 
i de 
ten- 
aux 


prestataires de la caisse autonome nalis- 


nale des mineurs; 2° la proposition de 


résolution de M, Gabriel Roucaute et 


plu- 


sieurs de ses collègues tendant à inviter 


le Gouvernement à accorder à tous 
prestataires de la caisse autonome 


les 


des 


mines, en altendant le vote de laugmerr- 


tation de 25 p. 100 des retraites, une pr 


de vie chère de 3.000 francs payabl 
1% décembre et renouvelable 
8360). 

Le x, sera imprimé sous le n° 


et distribué, 


J'ai reçu de M. Lucas un rapport, fai 


nom de la commission de lagricul 


sur la proposition de loi de M. Meha 


"1e 


e Île 


(nos #408- 


8709 


{au 


(ure, 


}P- 


rie et plusieurs de ses collègues, tendant 


à modilier la loi n° 49-7387 du 15 juin 
relative au cumul des exploitations 
coles (n° 8504). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 


et distribué. 
J'ai reçu de M. Thiriet un rapport, 
au nom de la commission de la re 


truction et des dommages de guerre 


le projet de loi relatif au financement 


la construction de logements à Strasb 
(n° 8421). 


[4 


igTri- 


Q71! 


il 
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Le rapport sera imprimé sous le n° 8716 
istribuC. 
A de M. Emile-Louis Lambert un 
“et fait au nom de la commission des 
ons, sur les propositions de résolu- 
jo de MM. Emile-Louis Lambert et 


1011 4 ‘ . + EE 

ci bert, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prévoir les mesures nécessaires 
pour tenir une indemnité compensairice 


du travail effectué par les déportés résis- 
nt: et politiques pour le compte des par- 
tieuiers et des institutions publiques ou 
rives de l'Etat alemand et à réaliser 
F n'ernationalisation des principaux 
eamps de concentration d'Allemagne ; 
9 de M, Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues, ten lant à inviter le Gouvernement à 
intervenir auprès des autorités d'occupa- 
tion pour que soient sauvegardés les vesti- 
ges des camps de concentration nazis, afin 
d'honorer leurs martyrs et de flétrir la bar- 
bare hitlérienne (n° 6884, 8290). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8717 
et distribué. 

J'ai recu de M. Roger Roucaute un rap- 
port, fait au nom de la commission des 
pensions, sur les propositions de résolu- 
tion: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer par décret les modalités d’ap- 
pication de l’articie 13 du statut des dé- 
portés et internés de la résistance; 2° de 
M. Roger Roucaute et plusieurs de ses col- 
kgues, tendant à inviter le Gouvernement: 
a) à lixer par décret les modalités d’appli- 
cation des articles 8 et 13 du statut des dé- 
portés et internés de la résistance; b) à 
fixer par décret les modalités d'application 
du statut des déportés et internés politi- 
ques; e) à fixer par décret les modalités 
d'application de fa loi n° 49-418 relative 
au statut et aux droits des combattants 
volontaires de la résistance (n° 80514, 
volontaires de la résistance (n°s 8301, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8718 
et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre Garet un rapport, 
fait au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur: 

!. — Le projet de loi tendant à mettre 
fin au régime des réquisitions de loge- 


nt 
rm 


Il. — Les propositions de loi: 
io De M, Minjoz et piusieurs de ses col- 
ègues, tendant à modifier l’ordonnance 


0° 45-2394 du 11 octobre 1945, instituant 
des mesures exceptionneles et temporai- 
res en vue de remédier à la crise du lo- 
germent: 

2° De M. Pierre Pflimlin, tendant à mo- 
diliér l'ordonnance n° 45-2394 du 41 octo- 
bre 1945, instituant des mesures excep- 
üonnelles et temporaires en vue de remé- 
dier à la crise du logement: 

3° De M. René Coty, tendant à suspen- 
dre dans les communes les plus sinistrées, 
l'app ication du dernier alinéa de l'articie 


:1 de l'ordonnance 45-2394 du 11 octobre | tour) - 
(9 4 : » porteur) : 
His, instiluant des mesures exceptionnel- | 





‘es el temporaires en vue de remédier à ! 


a Crise du logement; 


à bon marché d'imposer à leurs loea- | 


res des échanges d'appartements en 


l 


De M. Angeletli et pusieurs de ses 
‘cgues, tendant à compléter et à ren- 
applicable l'ordonnance e ° 45-2394 du 
octobre 1945, instituant des mesures 


réncdier à la cerise du logement ; 
b° De Mme Mathilde Péri et plusieurs de 
5 collègues, tendant à modifier l’article 
1e l'ordonnance du ft octobre 1945 rela 


\'eplionnelles et temporaires en vue de; 


7e De M. Mondon, tendant à modifier les 
articles 7, 21 et 30 de l’ordonnance du 
{1 octobre 1945 sur l’allocation des locaux 
à usage d'habitation ou professionnels; 

8° De MM. Frédéric-Dupont et Bergasse. 
tendant à modifier l’article 3 de la loi 
n° 43-1978 du 31 décembre 1948, proro- 
geant l'ordonnance du 11 octobre 1945 ins- 
lituant des mesures exceptionnelles en 
vue de remédier à la crise du logement; 

9 De M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à proroger et à modifier 
l'ordonnance n° 45-239 du 11 octobre 
1945, instiluant des mesures exceplion- 
neiles et temporaires en vue de remédier 
à la crise du logement; 

10° De M. Chautard et Mme Poinso-Cha- 
puis, tendant à assurer une meilleure uti- 
lisation des immeubles à usage d’hahita- 
tion ; 

HE. — Les propositions de résolulion : 

to De M. Burlot, tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le déeret insti- 
tuant une taxe sur les locaux insuffisam- 
ment occupés, en assimilant le départ 
d'un enfant au décès de lun des con- 
joints ; 

2° De M. Delachenal, tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l'article 4 du 
décret du 11 octobre 1945, relatif à la taxe 
sur les locaux insuflisamment occupés 
(nes 6895, 7595, 7087, 997, 1186, 1703, 2684, 
2876, 3724, 4516, 8OS0, 8395, 8539, 3694, 
4988) (dispositions tendant à proroger les 
attributions d'office de logements en cours 
à la date du 31 décembre 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8719 
et distribué, 


PUS, 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, jeudi 15 dé- 
cembre 1919, à neuf heures et demie, pre- 
mière séance publique : 

Diseussion d'urgence de la proposition 
de Joi de M. Mehaignerie et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier Ja loi 
n° 49-787 du 15 juin 1949 relative au 
cumul des exploitations agricoles (n°*&:04- 
8711 — M. Lucas, rapporteur); 

Discussion d'urgence: 1° du projet de 
loi relatif aux conventions collectives et 
aux procédures de règlement des conflits 
collectifs du travail ; 2° des propositions de 
loi: a) de M. Joseph Pumas, tendant à un 
retour à la liberté des salaires dans le 
cadre des conventions collectives; b) de 
M. Lespès, modifiant la loi n° 46-2924 du 
29 décembre 1946, relative aux conveu- 
tions coll:ctives de travail; c) de M. Pati- 
naud et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant au rétablissement de la liberté des 
salaires dans le cadre des conventions col- 
lectives et à la détermination d’un salaire 
minimum garanti (n°5 8444, 63717, 6921, 
8597, 8566, 7130, S615 — M. Moisan, rap- 


Discussion: 1° du projet de loi portant 
création de bureaux d'aide sociale; 2° de 


4 bip | la proposition de loi de M. Ségelle et plu- 
De M. Frédérie-Dupont, ayant pour | es, — } 
de permettre aux sociétés d’habita- ; 


sieurs de ses collègues, tendant à fusion- 
ner les bureaux de bienfaisance et les 
bureaux d'assistance en bureaux d'aide 


| sociale (n° 6349, 4952, 5640 — M. Bonxom, 


l'une meil'eure utilisation familiale; ! 


IX locaux insuffisamment occupés; : 


rapporteur) : 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de $ses 
collègues, tendant à organiser la coordi- 
nation des services sociaux; 2° de M. Au- 
ban et plusieurs de ses collègues, tendant 
à organiser la liaison et la coordination 
des services sociaux (n°° 1991, 7020, 5950, 
S630 — M. Jean Cayeux, rapporteur). 

A quinze heures, 2 séance publique : 

Suile de la discussion des affaires ins- 





crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, 3° séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
erites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
quarante-cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau LaIssy. 
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AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de l’agriculture à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Coudray pour sa proposition de loi 
tendant à modifier l’article 2 de la loi 
du 31 décembre 1548 modifiant certaines 
dispositions du statut du féermage et du 
métayage (n° 8506). 


I. — Avis molivé de l'opposition 
| - PI j 
formulée par M. le président du conseil, 


Paris, le 13 décembre 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer fa 
demand: de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 9 décembre 1919 par 
M. Coudray pour sa proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 2 de la loi du 31 dé- 
cembre 1918 modifiant certaines discositions 
du statut du fermage et du mélayage. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
compte tenu de l’ordre du jour de l’Assermn- 
blée nationale, le Gouvernement ne peut 
qu’émettre un avis défavorable à l'égard de 
cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute consi- 
dération. 

Signé: G. BIDAULT. 


IT, — Avis motivé de l'épposilion formulée 
par la commission de l’agriculture. 
Paris, le 13 décembre 1949. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
dans sa séance de ce jour la commission de 
l'agriculture n'a pas accepté la demande de 
discussion d'urgence de la proposition de loi 
(ne 8506) de M. Coudray tendant à modifier 
l'article 2 de la loi du 31 décembre 1918 mo- 
difiant certaines dispositions du statut du 
fermage et du mélayage, 2 voix seulment 
s'étant prononcées pour l'urgence, 9 voix 
contre et 3 commissaires s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, monsieur le présiden‘, l’as- 
surance de ma haute considération. 

Le président de la commission, 
RAYMOND MOUSSU. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la défense na- 
tionale à la discussion d'urgence de- 
mandée par M, Tourné pour sa propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder, à l’occasion 
des fêtes de Noël, une prime exception- 
nelle de 1.000 francs à chacun des sol- 
dats des trois armes (n° 8664). 


[L — Avis motivé de l'opposiliun furmulée 
var M, le président du conseil. 
13 décembre 1949 
Monsieur le président 
Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d urgence déposée au 
début de ia séance du 9 décernbre 1919 par 
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M. Tourné pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à aceor- 
der, à l'occasion des fêtes de Noël, une prime 
exceptionnelle de 1.000 francs à chacun des 
soldats des trois armes. 

J'ai j'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l’ordre du jour de l’Assemblée 
nationale, le Gouvernement ne peut qu'émet- 
tre un avis défavorable à l'égard de cette 
demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le prési 
dent, à l'assurance de ma très haute consi 
dération. 

Signé: G. BIDAULT 


Il. {uis motivé de l’opposilion formulée 
par la commission de la défense natio- 
nale 

, 13 décembre 1941. 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du troisième ali- 
\éa de l’article G2 du règlement, qui spécifie 
que l'urgence ne peut être valablement ac- 
ceytée par la commission qu'à la suite d'un 
vote émis à la majorité absolue des membres 
la composant, la commission de la défense 
nationale, dans sa séance du mardi 13 dé- 
cembre 1919, n’a pas adoplé la demande de 
discussion d'urgence de la proposition de ré- 
solution de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder, à l’occasion des fêtes de Noël. 
une prime exceptionnelle de 4.000 francs à 
chacun des soldats des trois armes, treize voix 
seulement s'étant prononcées pour l'urgence 
et cinq commissaires s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considéralion. 

Le président de la commission, 
PIERRE MONTEL. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de l'éducation na- 
tionale à la discussion d'urgence de- 
mandée par Mile Rumeau pour Sa pro- 
position de loi tendant à accorder la 
gratuité intégrale des fournitures Sco- 
laires individuelles dans les établisse- 
ments publics d'enseignement (n° 8665). 


à - Avis molivé de l'opposition 
formulée par M. le président du conseil. 
Paris, le 13 décembre 1949. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 9 décembre 1949 par 
Mile Rumeau pour sa proposition de loi ten- 
dant à accorder la graluité intégrale des 
fournitures scolaires individuelles dans les 
établissements publics d'enseignement. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
les crédits prévus au seul budget de l’éduca- 
tion nationale pour aider les familles ayant 
des enfants fréquentant les écoles publiques 
s'élèvent dans le projet de budget de 1950 à 
8.1%1.218.000 francs. A cette aide de l'Etat 
s'ajoute également une participation des col- 
lectivités locales. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 

eut qu'émettre un avis défavorable à 
l'égara de cette demande de discussion d'ur- 
gence. 

Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute consi- 
dération. 

Signé: G. BIDAULT. 


I. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de l'éducation natio- 
nale 

Paris, le 10 décembre 1949. 
Monsieur le président, 
En vertu des dispositions du troisième ali- 
néa de l'arlicle 62 du règlement, qui spécifie 
que l'urgence ne peut être valablement ac- 





ceptée par la commission qu'à la suite d’un 
vote émis à la majorité absolue des membres 
la composant, la commission de l'éducation 
nationale, dans sa séance du vendredi 9 dé- 
cembre, n'a pas adopté la demande de dis- 
cussion d'urgence de la proposition de lai 
(n° 8665) de Mlle Rumeau tendant à accorder 
la graluité intégrale des fournitures scolaires 
individuelles dans tes établissements publics 
d'enseignement, 44 voix s'étant prononcées 
pour l'urgence et 2 commissaires s'étant 
abstenus. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 
Le président de la commission, 
LILLÈRES. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée nar M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
Mme Lucie Guérin pour sa proposition 
de loi tendant à établir un programme 
de constructions scolaires (n° 8653). 





Paris, le 13 décembre 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
lemande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 9 décembre 1949 par 
Mme Lucie Guérin pour sa proposition de loi 
tendant à élablir un programme de construc- 
lions scolaires. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le Gouvernement a prévu en faveur des cons- 
tructions scolaires pour l'exercice 1950 un 
crédit de 26 milliards 300 millions de francs, 
soit plus du tiers des crédits inscrits au 
budget de l'Etat pour les dépenses de recons- 
truction et d'équipement. 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'’émetire un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par Mme Guérin. 

Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute consi- 
dération. 

Signé: G. BIDAULT. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 14 DECEMBRE 1919 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 
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« Les questions doivent étre très sommcire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés, » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





QUESTIONS ORALES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12591 — 11 décembre 1919. — M. Antoine 
Laurelli expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'un décret du {er septembre 
1938, modifié par le décret ne 45-1777 du 
9 août 1945, interdit formellement aux gouver- 
neurs généraux, gouverneurs, résidents supé 





n ! LEE Ur 
rieurs, chef de lerritoires, magistrats admi 
histrateurs et chefs de bureau des secrélariatg 
généraux des colonies, de servir dans le té 
ritoire dont ils sont originaires; que l'article 
du même acle dispose Le vs toute d'rogation 
aux dispositions susvisées comporter: de 
plein droit, une rélrogradation Pour le one. 
lionnaire qui en sera l’objet. }1 lui demande: 
1° les grades et dates d’aflectation de fonc. 
lionnaires ayant €té nommés dans leur terri. 
loire d'origine, avee indication de celui-ci 
pour la période s’étendant du fer janvier 1956 
au 30 novembre 1919; 20 si des infractions à 
l'article 1er du décret précité ont été consta 


técs pendant la même période et, dans l'af. 
firmalive, le relevé, des rétrogradalions T0» 
noncées en verlu de l'article 2 du mêms 


texte; 30 s’il est décidé à veiller à Ja stricte 
application des dispositions de ce décret ng- 
tamment en rapportant, dès à présent, Jes 
décisions portant affectation, dans leur terri. 
toire d'origine, de fonctionnaires en instance 
de départ outre-mer. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


12592. — 11 décembre 1919. — M. Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de l'agri. 
culture si la solution donnée par M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale (ré. 
ponse à la question n° 9818, Journal officiel, 
Assemblée nalionale, séance du 18 mai 1919) 
concernant la non-responsabililé des œuvres 
charilables en ce qui concerne les obligations 
d'assurances sociales ordinaires des em 
ployeurs, est également applicable en malière 
d'assurances sociales agricoles, 


a —————— — 


12593. — 11 décembre 1919. — M. Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de l'agri- 
culture si, lorsqu'un employeur agrivole à 
fourni effectivement à un salarié, d'accord 
avec celui-ci, des avantages en naiure en sus 
de ceux nalureïlement prévus dans les arrèlés 
prélecloraux réglementant les saliires, tels 
que nourrilure, logemenct et soins pendant 
des périodes de maladie, blanchissage, rac- 
commodage, achat de livres d'instruction 
agricole, etc., lesdits patrons et salariés peu- 
vent êlré admis à déduire d’un commun ac- 
cord la valeur équitable de ces avantages sup- 
plémentaires du salaire en fin de contrat, ou 
si de semblables avantages ne doivent, quelle 
que soit leur importance, èlre considérés que 
comme de menues gralifications d'usige ne 
pouvant entrer en considération dans le rè- 
glement. 





12594, — 11 décembre 1949, — M. Pierre 
Ch vallier demande à M. le ministre de l'agri- 
culture si, lorqu'un père de famille place un 
de ses enfants de caractère difficile ou vicieux 
et ignorant des choses de la campagne chez 
un employeur agricole en stipulant à ta charge 
de celui-ci l’obligalion d'une surveillance très 
assidue et d’une instruction professionnelle 
patiente et progressive, bien que non consa- 
crée par un contrat d'apprentissage propre- 
ment dit (contrat qui, du reste, serait pratique- 
ment irréalisable vu l’infériorité du sujet) 10s 
conditions de placement ainsi exposces jusli- 
fient la fixation, d'un commun accord, d'un 
salaire argent inférieur au tarif commun de 
l'arrêté préfectoral, ou même d'un placement 
au pair, ia partie en nature du salaire (loge- 
ment, nourriture, etc.) restant toujours stipu 
liée en faveur du garçon intéressé qui, finale- 
ment, se trouve ainsi placé dans les cond 
tions les plus favorables pour son amende- 
ment et son développement professionnel. 





12595. — 11 décembre 1949, — M, Pierre 
Chavollier demande à M. le minisire de l’agri- 
culture si les emplois de vacher et de char- 
retier-laboureur doivent être considérés, an 
point de vue des lois sociales, comme de véri 
lables professions spécialisées. méme lors 
qu'elles n'ont pas été sanetionnées par l'ob 
og d’un certificat d’aplilude profession- 
nelle, 
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12596. — 14 décembre 1949. — M. Pierre 
chavallier demande à M. le ministre de l’agri- 
quiture si les troubles profonds du caractère, 

iamment l'instabilité, l’apathie ou l'insu- 
pordination persistante qui diminuent dans 
des proportions parfois considérables la capa- 
cité de wravail de certains sujets peuvent étre 
assimilés à l'insuffisance musculaire pour jus- 
tifier l'octroi d'un salaire moins élevé que le 
salaire préfectoral officiel. Dans l'affirmative, 
quelles sont les justifications à fournir en l'o- 
eurrence par les intéressés. L’attention est 
atirce sur l'importance que présente la ré- 
ponse pour le placement de sujets difficiles 
qui ne peuvent se placer dans les condilions 
communes, et ont grand intérêt à pouvoir être 
utilisés aux travaux des champs où ils cons- 
tituent cependant une main-d'œuvre très utile, 
notamment dans les petites exploitations à 
caractère familial. 





12597, — 14 décembre 1949. — M. doseph 
pelachenal demande à M. le ministre de l’agri- 
culture à quelle dale seront réglées les sub- 
ventions d'habilat rural aux agriculteurs, dont 
les travaux ont été terminés il y a plusieurs 
années, et lui rappelle les assurances qui lui 
ont été données en séance publique le 31 dé- 
cembre 1918 (Journal officiel, Assemblée natio- 

| 224). 
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DEFENSE NATIONALE 


42598. — 14 décembre 1949. — M, Pierre 
Chevailier demande à M. le ministre de la 
défense nationale si le report à leur majorité 
de l'incorporation militaire des conscrits con- 
fiés judiciairement à un établissement d’édu- 
cation surveillée (Réponse 9798, Journal offi- 
ciel, Assemblée nationale, séance du 18 mai 
1919) est étendu aux conscrils ayant été judi- 
ciarement laissés dans leur famille, mais sou- 
mis au régime de la liberté surveillée pour 
délit (ordonnance du 2 février 1945) ou vaga- 
bondaye de mineur (décret-loi du 30 octo- 
bre 1955 sur la protection de l’enfance). 





12599. — 14 décembre 1919. — M. Pierre 
Chevallier dernande à M. le ministre de la 
défense nationale si un jeune homme qui, 
par décision judiciaire, a été laissé dans sa 
famille, mais soumis au régime dit de la 
liberté surveillée, peut-être admis à contrac- 
ter un engagement militaire sans l’autorisation 
du juge des enfants dont il relève. Dans la 
négative, si l'engagement que le jeune homme 
aurait contracté sans cette autorisation peut 
être résilié et, en ce cas, par qui et à qui la 
résillation doit être demandée. 





12600. -— 14 décembre 1949 — M. Pierre 
Chevallier demande à M. le ministre de la 
défense nationale dans qu’elle commune (lieu 
de naissance, domicile des parents lorsqu'il 
et connu, siège de l'établissement gardien), 
doivent être inscrits, sur la liste de recense- 
ment, les jeunes gens qu’une décision judi- 
taire a relirés à leurs familles, sans pourtant 
techoir entièrement celle-ci de la puissance 
paternelle, et confiés aux services de l'éduca- 
on surveillée, aux services de l'assistance à 
l'enfance où à une œuvre privée. 





12601, - 14 décembre 1919. — M. Louis Gui- 


suen demnanie à M. le ministre de la défense | 


nationale si une prime de séparaliion est at- 
uIbiCe aux offleiers et sous-officiers de <ar- 





rière € iVoyés d'office en Indochine, et dont 
miues sont restées dans la métropole. 

9 . Le 1 , 
12602. — 1; décembre 1919. — M. Marcel 


Hamon demande à M, le ministre de la dé- 
sense nationale pourquoi les militaires qui 
Partie qu corps expéditionnaire d'Indo- 
chine ne peuvent pas expédier, à leur fa- 
la fraction de leur so!'de dont ils dé 
>C separer. 


ee 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12603. — 11 décembre 1949. — M. Paul An- 
xionnaz demande à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques: 1° si la 
caisse d’allncalions familiales peut se refuser 
à payer les allocations par virement à un 
compte postal, ou un compte en banque, 
ce qui n’entraîne aucun frais; 2° si ladite 
caisse peut charger une banque locale d’el- 
fectuer les payements des allocations, ce qui 
entraine des frais élevés, les banques ne tra- 
Vaillant pas gratuitement, et une perte de 
temps pour les allocataires par suite de l'at- 
tente au guichet; 3° sur quels textes se base 
la banque pour refuser de payer les alloca- 
tions entre les mains et sur les simples quil- 
tances du rnari, alors que, de par le code 
civil, celui-ci est maître des biens de commu- 
nauté et a, seul, le droit d’encaisser les re- 
venus des biens de communauté et des pro- 
pres de l'épouse (sauf toutelois sous le ré- 
gime de la séparation de biens) et a, seul, 
le pouvoir d'administrer les biens de ses en- 
fants mineurs. 





12604. — 11 décembre 1919. — M. Louis 
Bonneét demande à M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques si une 
entreprise industrielle adhérente à une so- 
ciété immobilière, en vue de faire bénéficier 
son personnel de logements, en particulier 
par la construction d'immeubles, peut pré- 
tendre à l'exonération de l'impôt sur les 
B. I. C., bien que, théoriquement, elle puisse 
éventuellement participer à une distribution 
de dividende, et si la situation est la même 
dans les deux cas suivants: 1° l’entreprise 
n’occupe pas une position majoritaire parmi 
les actionnaires de la société immobilière ; 
2o }’entreprise occupe une position majori- 
taire dans l'entreprise. 





12605, — 14 décembre 1949. — M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques quelles sont les. 


obligations fiscales d’une sociélé française 
au regard des représentants, qui, domiciliés 
soit au Maroc, soit en Tunisie, visitent sa 
clientèle tant en France que dans les terri- 
loires d'outre-mer, 





12606. — 14 décembre 1949 — M. Louis 
Marin rappelle à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que, depuis la 
réforme fiscale, les impôts sont frappés d'une 
majoration de 10 p. 100 quand ils n'ont pu 
être réglés quinze jours après leur exigibi- 
lité; que cette axigibilité a varié, en 19,49, 
suivant la date de mise en recouvrement de 
l'imposition; que celle dernière date a été 
très variable; qu’un nombre imporlant de 
contribuables, ayant recu leur avertissement 
le 51 acût, ont été astreints, sous peine de 
majoration, à solder leurs impôls en novein- 
bre, alors qu’une aulre fraction non moins 
importante de contribuables, ayant été :m 
posés quinze jours plus tard, en sepiembre, 
bénéficient d’un délai de près de six mois 
pour s'acquitter, sans majoration, HI souligne 
combien est choquante cette inégalité de 
traitement vis-à-vis de contribuables qui dc 
vraient être assujettis aux mêmes obligations 
et bénéficier du même traitement, I Jui de 
rmande s'il compte faire très largement ap- 
plication de la remise de la majoration de 
10 p. 100 aux contribuables de la première 
catégorie; et quelles justifications devra pré 
senter, pour étre exonéré de plein droit de 
ladite majoration, un contribuable qui n'a 
pas élé touché par Favertissement qui le 
concernait et ignarait, ainsi, qu'il faisait par- 
lie de la tranche de contribuables assujettis 
au payement en novembre et qui n'est in 
formé de cette obligation que par la récep 
d'une sommation assortie de la major: 


12697. — 14 décembre 1919. — M. Louis 
Marin rappelle à M, le ministre des tinances 
et des affaires économiques qu'aux termes 
de l'article 120, deuxième paragraphe, pre 
mier alinéa, du décret du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale, l'impôt sur le revenu 
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trois versements, savoir: 40 p. 400 de l'impôt 
de l’année précédente, au 4% novembre pré- 
cédant l'année de mise en recouvrement; 
40 p. 100 de la même somme, au {7 mars 
suivant et le solde au 1er juillet. 11 lui de- 
mande quelle somme les contribuables de- 
vront verser au 1 juillet lorsqu'ils n'auront 
pas été touchés, à celte date, par l'avertis- 
sement les concernant, 





12608. — 11 décembre 1919, — M. Louis Mae 
rin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques S'il est exact 
qu'aux termes de ja réforme fiscale, une s0- 
ciélé, qui elôt son exercice au 31 mars et qui 
vient de recevoir sa feuille d'impôts afférents 
aux bénéfices de l'exercice clos le 31 mars 
dernier, devra payer: 1° avant le 15 mars 
1950, les impôts de 1949: 20 avant le 15 juil- 
let 1950, les impôts de 1950; 30 avant le 15 dé 
cembre 1950, deux cinquièmes des impôts de 
190, à titre d'acomptes sur les impôts de 
1951, soit, sensiblement, deux années et de- 
mie d’impôls à régler dans le courant d'une 
année, 





12609. — 14 décembre 1949. — M. Bernard 
Paumier demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques Comment 
s’aprlique la législation sur les droits de suc- 
cession lorsque les héritiers ont des enfantsÿ 
et, notamment, si on tient compte du nombre 
d'enfants vivants ou du nombre d'enfants nég 
dans le ménage. 





12610. — 11 décembre 1949. — M. Jean-Paul 
David demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances (affaires économiques): 1° pourquoi 
le Gouvernement ne cherche pas à favoriser 
au maximum l'exportation des thermomèires 
médicaux au moment, surtout, où la produc- 
tion française dépasse de beaucoup les be- 
soins intérieurs et où des possibilités de dé- 
bouchés s'offrent encore à l’étranger; 2° pours 
quoi, notamment, il laisse subsister des tex- 
tes qui, en rendant obligatoire le contrôle 
de tous les thermomètres fabriqués en France 
et en n'acceptant à ce contrôle que les ins- 
traments conformes aux normes françaises, 
aboutissent à cette situation paradoxale que 
les fabricants français ne peuvent livrer à 
la clientèle étrangère des thermomètres ré- 
pondant à ses desiderata, parce que ceux-ci 
sont différents des normes françaises et que 
de tels articles seraient refusés an contrôle; 
“ s’il n’est pas possible de remanier les tex- 
tes en tenant compte des nécessités commer- 
ciales actuelles. soit en exemptant du contrôle 
les articles destinés à lélranger, soit en 
créant un contrôle spécial pour ces arlicles, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12611. — 14: décembre 1949. — M. Jean-Paul 
David deimanue à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce: 1° de quelle mauière 
Ie Gouvernement comple utiliser les tlrat- 
teurs $S. EL F, T. entreposés à l'usine d'’aAr- 
gentleuil (418), au ministère de l'air, porte de 





Versailles (145), au camp de prisonniers da 
guerre de Gennevilliers (473), soit au total 
1.059 tracteurs; 2° quels étaient le prix de re- 
vient uuilairs 10 es tracteurs, le noœnbra 
total de tracteurs fabriqués, le nombre total 
le tracter vendus: 3° quels sont les projet 
lu Gouvernement en ce qui concerne l'ult- 
Hsat de l'usine. 
JUSTICE 

12612. — {1 déceribre 1919, — M. dacaues 
Bardoux deinan \ M, le ministre de la jus- 
tice: 1° lorsqu'un ciloyen francais oh t, 
devant un tribunal de première insta la 
condamnation pour diffamation, à uno 
arnenue, à des dormimave interet vi aux 
frais, d'un journal communiste, et quand ce 
jugement n'est ! {rap} d'appel, si pres 
la sign alio1 | Juseient n'est point exé- 
cute, et si F1 ssiei mpeient Mais terrorisé 
h'acceple } rocéder à l'exécution et à 


Ve mé ele AT 
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does, et contre qui, et si le Trésor renonce dites avances. Les différences — parlols sex, 


à percevoir celte amende; 3° s’il trouve nor- 
mal que des ciloyens français, re[onnus cou- 
pables par la justice, aient le privilège 
d'échapper par une ÿamunité de fait, aux 
sanctions de la loi 





12613. — 14 décembre 1949. — M. Louis 
Marin rappelle à M, le ministre de la justice, 
qu'aux termes de la loi n° 49-1096 du 2 août 
4949, le commerçant locataire d’un immeuble 
sinisiré dont le propriétaire renonce à assurer 
la reconstruction peut se substituer au jro- 
riétaire défaillant en offrant à celui-ci, outre 
a valcur du terrain, une somme au ImoImns 
égale à l'indemnité d'éviction à laquelle peut 
prétendre le propriélaire aux termes de la 10i 
du 8 octobre 1916; que, toutefais, l’article 6 
de la loi du 2? août 1919, constatant la nul- 
lité de l'acte dit loi du 28 juillet 1912, déclare 
qu'il n’est pas porté atteinte aux eflels dudit 
acte résullant de son application antérieure 
au 6 août 1949. Il demande à quelle indemnité 
eut prétendre le commerçant sinisiré dont 
Ê propriétaire a renoncé à reconstruire avant 
e 6 août 1919, date de la promulgation de ja 
loi du 2 août 1949, ajoutant que l'équité et 
le bon sens,s'opposent à ce qu'il y ait deux 
catégories de sinistrés, suivant que leur pro- 
priélaire avaît ou non pris parti au 6 août 1949. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12614. — 11: décembre 1919. — M. Lucien 
Degoutle expose À M. te ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'à la suile d'une 
expérience tentée dans la région parisienne 
en vue de confier à la seule caisse locale du 
lieu de l'accident du travail le règlernent des 
prestations, il a été constaté que celle mé- 
fhode hâtait la liquidation des dossiers, ré- 
duisait les frais de personnel (8 à 10 p. 100), 
alégeait la charge des presttions, en rendant 
ie contrôle médical plus efficace; et demande 
gi les raisons doctrinales qui ont été invo- 
quées pour s'opposer à la généralisation d’une 
méthode qui a fait ses preuves peuvent être 
mises en balance avec les avantages qu'elle 
procurerait aux assurés et les économies 
qu'elle permettrait de réaliser, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


42615. — 1, dé’cinbre 1919. — M. Marcel 
Hamon d'mande à M. ie ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme si une 
veuve de cheminot, qui a épousé celui-ci 
après la concession de sa pension, a droil à 
ja pension de reversion si son mariage a duré 


plus de iXx ans 





12616. — 14 décembre 1919, — M. Athert Lé- 
crivain-Servoz demarde à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme les raisons pour lesquelles il n’a pas 
encore été possible d’instituer, au secrétarial 
général à l’aviation civile et commer-iale, les 
comités techniques paritaires prévus par la 
loi du 19 octobre 1916 portant statut des fonc- 
tionnaires et par l'arrêté du 8 juin 1949. 


12617. — 14 décembre 1919, — M, Louis Gui- 
gden attire l'attention de M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme (marine marchande) sur un cerlain 
nombre d'anomalies concernant le fonction 
nement de la caisse générale de prévoyance: 
do lenleurs dans le payement des prestations, 
qui, dans certains cas, ont entrainé le renvoi 

e marins de sanatoria où ils étaient en trai- 
tement; 2° retard à la mise en harmonie du 
régime particulier des marins avec le régime 
général, notamment en ce qui concerne l’ap- 
plication de la loi neo 49-1111 du 2 août 1949: 
59 jnexisience de conventions avec les dé- 
parlements (direction de la santé) empêchant 
ainsi les marins de bénéficier de la gratuité 
de consultation aux dispensaires: il lui de 
mande les mesures qu'il a prises on compte 
prendre pour remédier à ces anornalies. 


me 





12618. — 11 décembre 1919, — M. Louis 
Guiguen demande à M. te ministre des tra- 
vaux publics, des transnorts et du tourisme 
(marine marchande) quelles mesures ù à 
prises ou compte prendre pour étendre aux 


officiers et marins embarqués sur des navires 


armés dans les terriloires d'outre-mer, les dis- 
positions réglementaires applicables dans la 
imétropole pour l'organisation du travail à 
bord. 

— th © $———— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





EDUCATION NATIONALE 


12061. — M. Gcorges Coudray demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale s’il 
est exact qu'il envisage d'acquérir à Vilré Les 
immeubles d'une ancienne usine de fourrures 
pour y créér une é’0le technique du cuir et, 
dans l’aflirmalive quel est Je montant des dé- 
penses, prévues: 1° pour l'acquisition, 2e pour 
l'aménagement et, enfin, quel est le nombre 
des élèves qu'il espère y recevoir. (Question 
du 10 novembre 4919.) 

Réponse. — Un projet d'acquisition d’un 
é'ablissement industriel désaffecté, l'usine 
Alkan à Vitré, est actuellement à l'étude, en 
vue d'y loger un cenire d'apprentissage de 
l'industrie du cuir dont ja eréation est pro- 
jetée. Après accord avec les propriétaires, de 
prix d'acquisition a été fixé par les Domaines 
à 14 millions de francs. Les frais d’équipe- 
ment et d'aménagement s'’élèveront à 4 mil- 
lion 209.000 francs. Le centre proj°té doit per- 
meltre le regroupement de trois centres d'ap- 
preniissage aménogé actuellement dans des 
locaux dont le bail vient à expiration. Ce re- 
groupement donnera un effectif de 1% inter- 
n°s et de 20 demi-pensionnaires ou externes. 
Le centre recevra également une section de 
reliure d’art dont l'effectif est évalué à 30 
élèves pour trois ans et une section d’horlo- 
gerie dont l'effectif est évalué à 80 
élèves pour quatre ans, soit au total un effec- 
tif de: cuir, 120 élèves ; reliure, 20 élèves; hor- 
logerie, 80 élèves; lotal: 230 élèves, soit 200 
internes et 20 demi-pensionnaires ou externes. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10137. — M. Pierre Montel demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° quels sont, depuis le fer janvier 
1918, le mode de décompte et le taux de base 
à appliquer pour le calcul d’une pension d’an- 
‘ienneté (officier) concédée le ter janvier 
1917; 20 «i les hairèmes de solde parus au 
Journal officiel du 7 septembre 1948, page 
882%, tableau 1 4, co’onne 6 (nouvelles soldes) 
doivent être pr:s comme basé d2 calcul pour 
1938, et dans ce cas, pourquoi il existe une 
différente aussi grande entre le montant de 
avance allouge et celui de la pension ac- 
quise; et lui signale le cas suivant: liente- 
nant-colonel, premier échelon, 59 annuités; 
solde 1945: 185.000 francs. Pour 1948, avance 
brute accordée: 

Quatre trimestres à 77.000 francs, 


soit 





FL se due … 315.000 F. 
Pension calculée sur les barèines prévus au 
Journal officiel du 7 septembre 1948: 
530 .000 x 80 
———, soit 
100 
Différ:nce en MOINS... 000000 
(Question du 17 mai 1919.) 


Réponse. — 10 La revision des pensions 
concédées sous le régime de la loi du 14 avril 
1924 prend effet du 1 janvier 1948 et doit Ctre 
effectuée sur la base des traitements et soldes 
applicables, depuis la même date, aux person- 
nels en activité (art. 61 de la loi du 20 sep- 
tembre 1918); 20 le taux des avances sur péré- 
qualion a été fixé de telle manière qu’en 
aucun cas le montant des arrérages qu’un 
fonctionnaire ou militaire retraité sera suscep- 
tibie de percevoir, au titre de sa pension re- 
visée, puisse être inférieur au montant des- 


cossssosvosvsosse 421,000 F. 
79.000 F. 





sibles — constatées entre le montant de ces 
avances et celui des pensions définitivement 
péréquées proviennent essentiellement deg 
différences qui sont intervenues lors du te. 
classement des différents emplois civils et 
militaires, Le rappel que es intéressés perse. 
vront à Compier du 1° janvier 1948 régulun. 
sera d’ailleurs leur situalion. . 





10979. — M. Frantis Leenhardt expose 4 
M. le ministre tes finances et des iffaires 
économiques que, par lettre circulaire ne xp 
B/4 du 26 février 1919, la direction du budge 
fait remarquer que les fonctionnaires et 
ägenls de l'Etat qui ent perçu le rappel de x 
première tranche de reclassement entre le 
1er septembre et le 31 décembre 1938, ont jus. 
tement subi, sur cetle somme, une retenne 
pour l'impôt cédulaire, alors que, non moins 
également, leurs camarades n'ayant perçu re 
rappel qu'après le 4er janvier 1949 n'en ont 
subi aucune. II apparaît que pour ne pas léser 
Ææs agents de la première catégorie par rap- 
port à ceux de la deuxième, on devrait sccor 
der, à ceux qui ont subi des relenues, ja 
reimse totale desdites retenues, et non pas se 
borner à leur consentir un dégrèvement par- 
tiel calcuk en application de l’article 286 du 
décret de rélorme fiscale. Il lui signale que 
beaucoup d'agents, en province motammen!, 
en raison du mandetement tardif et des dé'ais 
d: transmission consécutifs aux fêtes, ont été 
dans l'impossibilité de toucher ces rappels 
avant le 1er janvier 1919. Ils ont suni des 
retenues alors que certains de leurs collègues 
qui ont perçu, vers la même date, lesiits rap. 
pels, en ont été exonérés, le mandalement 
étant: intervenu pour eux après le {® janvier 
1919, lui demande s’il ne lui parait pas 
opportun de procéder à titre gracieux, soit 
d'office. soit sur réclamations individuelles, 
au remboursement de ces retenues, afin de ne 
pas provoquer parmi les intéressés un mécon- 
tentement susceptible de nuire à la bonne 
marche des services publics. (Question du 
30 juin 1919.) 

Réponse. — Réponse négative, En effet, les 
fonclionnaires qui ont régulièrement susporté 
impôt cédulaire sur des témunéra’ious dont 
Lordonnancement a eu lieu en 1953 ne sau- 
arient invoquer la circonstance que cet impôt 
a 6t6 supprimé à compter du fer janvier 1919 
pour soutenir qu'ils se sont trouvés délavori- 
sés mar raprort à ceux de leurs Collèzu?s qi, 
du fait que les rémunérations analogues qu'ils 
ont perçues ont été ordonnancées après la 
date d'effet de cetie suppression, ont 64 éga- 
lement exonérés dudit impot. 


11619, — M. Philigpe Farine expose à M. le 
ministre des finances et des affaires 600n0- 
miques que l'article 36 de la loi du 20 seplem- 
bre 1918, portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et mililaires, est ainsi conçu: 
« Au cas d'existence au moment du décès du 
mari, d'un ou plusieurs enfants issus du mi- 
riage, le droit à pension de veuve est acquis 
après une durée de trois années seulement de 
ce mariage et lx jouissance de la pension est 
immédiale. » 11 lui demande s’il faut entenire 
par enfants « issus » du mariage, non seuie- 
ment les enfants légitimes, mais également 
les enfants Kégitimés suivant les prescriplions 
des articles 331 à 333 du code civil. (Question 
du 18 octobre 1919.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, 


11632, — Mme Rachel Lempereur expose à 
M. le ministre les finances et des affaires 
économiques qq'un fonctionnaire retraité de 
l'Etat avant élevé trois enfants dont deux jus- 
qu'à plus de seize ans, le troisième étant d£- 
cédé à l’âge de 7 ans, par faits de guerre, ce 
retraité ne pouvait prélendre, sous le régime 
de la loi du 14 avril 1924, à la majoration de 
19 p. 400 prévue pour les pensionnés ayant 
élevé trois cnfants jusqu’à l'âge de seize ans 
au moins: que Ja loi neo 43-1350 du 20 sep- 
tembre 1918 portant réforme du régime tes 
pensions civiles et militaires, ayant égalt- 
ment institué celte majoration de 40 p. 4, 
précise en outre « qu’entreront en compile les 
enfants décédés par fails de guerre » (titre HI, 
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8, par. V); que le retraité en cause 
dernandé, en vertu de cet article 18, 


arunti 

D a revision de Sa pension, à bénéficier 
Wudite majoration, Padministration liqui- 
D rice ja lui a relusée, prélextant que a loi 
à eotembre 1938 n'avait pas d’elfet rétro- 


du 2 


! ‘11 
t 
1 


cependant l’article 61 de celle loi 
ul que « les pensions de retraite, concé- 
Si cous le régime de la loi du 14 avril 4924, 
nt l'objet avec effet du 1er janvier 1%48, 
nouvelle liquidation » compte tenu, en 
lier, « des modalités de calcul prévues 
re ll de la présente li ». Elle demande 
en raison de ces dispositions, l'intéressé n’a 
droit à ta majoration de 10 p. 100, (Ques- 
in 14 octobre 1949.) 


onse. — Réponse négative, L'applicalion 

sitions du titre M1 de la li du 
sentenbre 1918 aux pensions <oncédées 
| uniquement les modalités de calcul 
ne permet en aucune façon l'attribution 
ds avantages nouveaux créés par la loi, 
faite des bénéfices de campagnes 





e\ y ! 
à u cours d’une expédition déclarée 
x one de guerre (3 alinéa du par. Ir de 
EL 

11633. —— M. Jean Médecin se référant au 
«s dun fonctionnaire du ministère des affai- 


ns étrangères qui, après avoir été adimis 
‘ice à la retraite par anticipation en vertu 
de l'article 2 (alinéa 2) du décret du 21 auût 
1,3 sur le régime de retraite applicéble aux 
uts du ministère des affaires étrangères, 
à juil un recours au conseil d’Elat contre 
€! l:cision, demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quels se- 
ront ‘es droits de ce fonctionnaire en matière 


de rappel de traitement, s’il gagne ce pourvoi, 
et nolimment, si, pour la période durant h- 
qui il a cessé ses fonctions jl aura éroit 
à un rappel de traitement égal à la différence 
entre la pension de retraite qui lui a été 


orélée et 1e traitement qu'il surait perçu 
si! était demeuré en activilé, (Question du 
is octobre 1949.) — 


Réponse, — Conformément à une jurispru- 
den:e constante du conseil d'Etat, il peut être 
atiribué une indemnité correspondante au 
monlant du traitement déduction faite des 
aval iises que l'intéressé a pu percevoir par 





11909, -- M. Gilles Gozard demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques Si les pensions accordées par l'ar- 
il de ja loi du 31 mars 1919 aux mutilés 
1 1) p, 100 sont imposables 


! 


L à l'impôt sur 
nu, (Question du 27 octobre 1949.) 
liéponse, — Réponse négative. 





11960. -- M. Raymond Mondon demande à 
M. lé ministre des finances et des affaires 
Economiques le montant lotal des sommes 
obient 1 la suite de la vente des meubles 
lants ayant appartenu aux Sarrois do- 
mi s en Moselle pendant l'occupation et 
mi is Séquestre par l'administration fran- 
«se, (Question du 3 novembre 1948.) 


} 


11] 


Béponse, — Conformément aux dispositions 
\ Lordonnance du 5 octobre 1914, relative à 
tralion et à la mise sous séquestre des 
appartenant à des ennemis, le service 
uornaines à appréhendé, dans le départe- 
le la Moselle, tous les meubles meu- 
[Ut appartenaient, ou étaient présu- 
ppartenir aux quelque 7.000 ressortïs- 
Hemands résidant dans ce département 

‘4 Inoment de la libération. Usant de Ja 
qui Jui était laissée par le deuxième 
de l'article 9 de l'ordonnance précitée, 
lé cadre des décisions administratives 
réglernenté la matière, le domaine 
uisposé de ces mobiliers au profit de sinis- 
1 de spoliés sans faire aucune distine- 
entre les propriétaires desdits biens qui, 

1 poque, devaient tous être considérés 
üiemands, Pour rechercher, parmi les 
tätres dont les biens ont été vendus, 

ui peuvent actuellement revendiquer 
Nalité sarroise, il serait donc néces- 

ue proc ler — compte tenu des restitu- 
traonnées au titre de la législation sur 





les spoliations -—- au dépouillement d'environ 
7.000 dossiers ? En outre, une enquête appro- 
fondie devrait être effectuée dans chaque cas 
arliculier, en liaison avec les services du 
aut commissariat de la République  fran- 
çaise en Sarre, à l'effet de déterminer si l’in- 
téressé n'est pas susceptible d'être exclu du 
bénéfice des dispositions du projet de loi 
déposé devant l’Assemblée nationale et rela- 
tif aux biens, droits et intérêts sarrois mis 
sous séquestre en France. ]l n’a pas semblé 
opportun d'entreprendre un travail aussi 
considérable tant que son utilité n'aura pas 
élé définilivement reconnue par le vate des 
dispositions soumises au Parlement. 





11965. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si les administrations fiscales 
sont fondées à reprocher à des commerçants 
d’avoir vendu à des prix trop bas, aiors que 
ces commerçants avaient appliqué les baisses 
prescrites par l'autorité préfeclorale, et, dans 
l’affirmalive, de Jui indiquer les textes en 
verlu desquels un tel reproche a pu être 
valablement formulé. (Question du 3 novem- 
bre 1919.) 

Réponse. — L'administration ne pourrai 
formuler une réponse à la question poste par 
l'honorable parlementaire que si, par l'indi- 
cation du cas concret qui l’a molivée, elle 
était mise à même de faire procéder à une 
enquête. 





12021. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des aïfaires écono- 
miques s’il maintient l'interprétation donné: 
dans sa réponse à M. le sénateur Ernest Pe- 
zet (Journal officiel du 1% octobre) touchant 
l’application de l’article 185 du décret ne 4s- 
1986 du 9 décembre 1938, alors que cet arti- 
cle 185 ayant été mis à néant par la loi n° 49- 
1033 du 31 juillet 1949 doit être tenu comme 
n'ayant jamais existé puisqu'il était partie 
d'un décret soumis à la ratification du Par- 
lement, et que, par conséquent, ce sont les 
tarifs fixés par le législateur dans la loi pré- 
sentée qui doivent être appliqués aux muta- 
tions par décès pour toutes les successions 
ouvertes depuis le 1er janvier 1949. (Question 
du 8 novembre 1919.) 

Réponse. — Réponse affirmatlive. 





12022. — M. Maurice Fredet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques le cas suivant: une personne demeu 
rant à X.. effectue au moyen d'un chèque 
bancaire un versement à inscrire au compte 
d'un tiers, lui-même titulaire d'un comple en 
banque à Z..… et demande un recu de ce ver- 
sement, La banque qui reçoit le versemeni 

rétend que le recu qu'elle délivre est passi 

le du droit de timbre malgré le payement 
ar chèque bancaire, sous le prétexte que 

’opération doit, en fait, se décomposer en 
deux temps: 1° encaissement du chèque en 
numéraire par la banque qui l'a reçu, et 
inscription de son montant par celle-ci à un 
compile à e@euvrir, pour ordre, à la partie ver 
sante; 20 virement de ce compte À celui du 
bénéficiaire du versement. Le premier temps 
exigeant la manipulation théorique du numé- 
raire ferait perdre, aux dires de la banque, le 
bénéfice de l’exemption du droit de timbre. 
Il demande si, en l'occurrence, les disposi- 
tions légales régissant les payements par 
chèques sont hien respectées. (Question du 
S novembre 1949. 

Réponse. — Réponse négative. Le recu déli 
vré dans les conditions spécifiées, constatant 
un règlement effectué par voie de chèque 
tiré sur un banquier, doit êlre exonéré du 
droit de timbre gradué de quitlance pourvu 
qu’il renferme les mentions prescrites par 
l'article 406 du code du timbre. 





12064. M. Max BrussSet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écona- 
miques: 1° si un chef d'entreprise ayant ses 
enfants comme employés salariés dans son 
enireprise, et désirant constituer une socitté 
à responsabilité lnuitée en bénéficiant de l'ar 





ticle 7 ter du code général des contributions 
directes peut consliluer celle société avec sa 
fille, mariée sous le régime de la commu- 
nauté Kgale, celle-ci faisant apport d espè-es 
provenant d'une donation faite à elle par son 
père, au cours de son mariage; 2e dans la 
négative, le gendre étant administrateur de 
biens de sa femme, si la société peut être 
consliluée av'e lui, au lieu et place de la 
fille, l'apport ayant la même provenance, tou- 
jours dans le cadre de l’article 7 ter. Dans les 
deux cas, le père serait le seul gérant majo- 
rilaire de la sociélf. (Question du 10 noveme- 
bre 19%.) 


Réponse. — La question posée comporte, 
dans les deux situations qui y sont visées, une 
réponse aflirmative. 





12075. — M. Lucien Midol expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les arrérages des pensions de re- 
traites sont toujours amputés par le prélève- 
ment de l'impôt cédulaire. Il en est ainsi, en 
particulier, pour les anriens employés de Ja 
compagnie du canal de Suez. Ce prélèvement 
ayant été suppriné pour les salariés depuis 
septembre 191$, et pour certaines pensions, au 
er janvier 1919, il lui demande s'il ne serait 
pas possible d'étendre celle mesure aux pen- 
sionnés qui n'en bénéficient pas encore. 
(Question du 10 novembre 1949.) 


Réponse. — L'exonération de la paxe pro- 
portionnelle de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques que l'article 70 du dé- 
cret du 9 décembre 19:8 portant réforme fs- 
cale prévoit à l'égard des trailements et sa- 
laires et des pensions de retraite est la contre- 
partie du versement forfaitaire de 5 ou de 
à p. 100 effectué au Trésor par le débiteur de 
ces traitements et salaires et de ces pen- 
sions. Ce régime, qui est obligatoire en ce 
qui concerne les traitements et salaires ainsi 
que les pensions de retraite payées par l'Etat 
et les collectivités publiqnes, est également 
applicable, en vertu de l'article 70 susvisé du 
décret du 9 décembre 1%8 et de l'article 1° 
du décret du 17 mars 1949 aux pensions ser- 
vies par les caisses de retraile déterminées 
par arrêté du ministre des finances. C'est aux 
vaisses qu'il appartient de demander l'autori- 
sation d'effectuer le versement forfailaire de 
3 p. 100. Lorsqu'elles ont usé de celte faculté, 
les pensions dont elles assurent le payement 
donnent lieu au versement forfaitaire et sont 
corrélativemnent exonérées de la taxe propor- 
tionnelle entre les mains des bénéficiaires, au 
même titre que les traitements et salaires et 
les pensions de retraite servies par l'Elat et 
tes collectivités publiques, Tel est le cas, no- 
tamment, des retraites servies par la Compa- 
genie universelle du canal maritime de Suez, 
autorisation d'effectuer le versement forfai- 
taire ayant été accordée à celle compagnie 
par un ‘arrêté du 2% octobre 1919 dont les dis- 
positions ont eflet à compter du {7 jan- 
vier 1949. 





12081. — M. Jear Wagner domanle à M, 1e 
ministre des finances et des atjaires écono- 


miques, €n Ce qui Cor ne | che ons 
à faire par «es snislrés et spoliés au sujet 
de l'impôt de solidarité ijonaie: 19 sj un 
sinistré par bombardement est obligé de dé- 
clarer la valeur présumée au © } 1953 de 
son immeuble 1 de son mobilier &étruit, 
après reconstitution en 1949; 2° si un sinis 
tré par bombardement est obligé de décla- 
rer la valeur présumée au 5 ju 1912 de fn 
fonds de commerce détruit, après stitu- 
tion en 19419; 3° si un spoiié expuisé par i en1- 
nemi, dont les immeubles ont élé m SOUS 
séquesire pal |’ iérni el qui sont} s Sous 
séquestre français jusqu'en 19:19, obiigé 
de déclarer leur vaeur } ne > ju 
1941, apres lev du s [ue LS | 
expulsé, dont le fonds de <omn ° 
hquidé tolalement par séq 

est obligé de dectirel vaeur p 
o juin 1915 fond li nt s 
LCL: Li { 

Eta u du MR. 1 F P 
spolié, en 1948-19: SI 
est o0:1g LL V s it 
ù juin 1 io d in { S} lé et vendi 
par IC Su 4 Ï | { 
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— pen Lt 
—, r en 1919 chez son , ar mme Dans ptir les suppressions indispensables he ma- à F 
’affirmalive, s’il a le aroit de déduire de celte | nière conforme aux indications données par IV 
valeur présumée je montant des frais, des | le Parlement, notamment à l'occasion en ANNEXES AU PROCES-VERBAL Liaï 
démarches, des honoraires d'avocats, de À discussions budgétaires. DE LA Lee 
transport, de réparation, etc., qu'il a dû dé- Ma 
bourser pour rentrer en possess'on de ce mo- séance du mercredi 14 décembre 1940, ue 
1 f , { p Û ac deg 5 4 Ï 
bilier, (Question du 10 novembre 1919.) TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE sonia x à 
Réponse, — 10 et 20 Les biens détruits ou (N 1997) Ma 
endommagés par faits de guerre doivent, pour 11934, — Mme Rose Guérin demande à : Sur l'urgence des propositions de loi ju 
la percepion de l'impôt de solidarité nalio- | M. le ministre du travail et de la sécurité MM. Boulet et Thibault relatives à ù Mi 
nale, être estimés d’après leur valeur rési- | sociale si la loi ne 49-1095 du 2 août 1949 sation de certaines plantes dans la pa > . 
duelle au 4 juin 19%, compte tenu _ we < étendant le bénéfice de Flallocation aux Silion des boissons non alcooliques, + à in 
élat réel à cette dète et abstraction faite d: vieux travailleurs, aux conjointes, veuves, y ï E 
la parlicipation financière de l'Etat aux d abandonnées ou divorées de salariés, ayant non Le ROHAN IS re vensonecs. 590 M 
penses de la reconstruction où de la recons- { élevé cinq enfants, peut être refusé à une an han niet Siné Mn ue Lee vi 
titulion quelle participation financière est | mère de cinq enfants âgée de soixante-inq Pour l'adoption.........., 9228 d 
xonér de l'impôt ri. 42, n° 6, de l’or- | ans, sous le prétexte qu’elle n’a pas été ma- CONtrS ssesssdonsasreaacel 20 4! 
donnance n° 45-1820 du 15 août 1915). 39 Ré- | riée légitimement, les cinq enfants étant re- à : é 
onse affirmalive, 4o Question qui ne pour- connus par Je père maintenant décédé, (Ques- L'Assemblée nationale n’a pas adopté, \ 
rail être exactement résolue qu'en possession tion du 27 oclobre 1919.) \ 
Les _ perte de le pr plus pe I e Réponse, — 11 résulle du texte mème de Ont voté pour : ii 
nnatlo ICS US RS pr &eations do | la loi n° 49-1095 da 2 août 1919 que le héné- M 
AUSALS |#JRN M el ef: itio He de fice de l'allocation aux mères de famille est Fr ii Dufour, ; M 
pr AB à Ta pire vd Lt. be NU s'a 1, | accordé « aux conjointes ou veuves de sa- 41e Dumet (Jean-Louis), \ 
nr - OntIDUADIE AONL OU SAT l'iris ainsi qu'aux femmes de salariés se | Allo. Duprat (Gérard). M 
est tenu ae souscrire une déclaration COM L'iouvant divorcées, séçarées, abandonnées | Aragon (d'). Marc Dupuy (Gironde), \ 
picun rs de paurim Ans dans ICS S » m + par leur conjoint ou dont le conjoint salarié Mlle Archimède, Dusseauix N 
er nee A 2 Me D PhuÉs 47 l'or, test disparu si elles satistont par ailleurs à Arthaud. “4 Dutard. M 
meub sd art, 5, 2° alinéa de + cerlaines conditions ». En conséquence, la- Astier de la Vige- Mme Duvernois, | 
CR sn né. si OI 220 | dite allocation ne peut être attribuée à une se sl Fajon (Etienne), \ 
ah PL 4 2 PO re D cie | mère de cinq enfants qui n'a pas été mariée. 0 de . A PP 
Qu ncid >) q pourrait avoir le ; Ballanger (Robert), Fievez. ; | 
frais exposés par | essé pour récupérer Seine-elt-Oise. Mme François. 
lesdits meubles, elle ne saurait êlre exacle- 12223, — M. Joseph Delachenal demande à | Barbier, Frédet (Maurice), | 
m jéfinie qu'en <connaissan non seu M. le ministre du travail et de la sécurité | Bare!. Furaud, | 
n la nature et du montant de ces | sociale si un ancien docteur âgé de plus de | Barrot. Mme Galicier, 
frais, mais encore des conditions dens les- | soixante-dix ans qui ne paye plus l'impôt | Barthélémy. Gallet. 
quelles ils ont élé engagés et payés et au vu | professionnel, peut être exempté de payer | Bartolini. Garaudy, 
des j Gen s que | niribuable serait les cotisations d'allocations familiales pour | Mme Bastide (Denise), | Garcia. 
en mesure de produire. Il serait nécessaire une vieille domestique qui reste chez lui au Loire, Gau. 
à ce sui de faire proc à une enquêle pair, sans aucun trailement. (Question du Bayrou. Gaultier. 
par le servici il de l'enregistrement el 22 novernbre 1949.) Benoist (Charles). Genest. | 
à cet eflel, de connaître les nom el adresse | Réponse. — 11 resulle des dispositions de | Hr£tr- Eng + RS 
_ RS ET l'arrèté du 20 mars 1938 pris pour l'applica- | pijat * pee 2 vu _ | 
————— tion du décret du ?3 février 1913 qui a modi- Billoux Girard x 
fié l'article 1145 du règlement d'adminislra- | biseurlet Girardot | 
tion publique du 8 juin 1916, qu'aucune CO- | Bjissol. ” Gosnat. 
12127. — M. Tanguy Prigent demande à tisation ouvrière n'est due pour unè personne Blanchet Gosset” 
M. le ministre des finances et des affaires @C0- | occupée au pair. Les cotisations patronales RotCagny Coedoux 
ET 1° si 1e de ret n° s3-1600 au 13 -mû de sécurilé so-iale sont, dans ce cas, cal- Bonte (Florimond), Gouge 
tobre 1943 interdisa . sauf dérogal:on, Le rt cujlées sur la valeur des avantages en nature Boulet : (Paul) Greflier 
crutement deS personnels non üitulaires peut (losement et nourrilure) dont bénéficie Ja Bourbon. s Grenier (Fernand 
empécher de pourvoir des emplois créés pos personne en cause, évalués forfaitairement | me Boutard. Gresa (Jacqu “os 
térieurement à ce texte, nolamment par la sur la base de. 76 F par jour pour la nour- Boutavant Gros ; 
loi de finances 18-1992 du 951 décempre | riture dans la région parisienne, et de 180 F | Bouxom. Mme Guérin (Lucie), 
4918 porian! Hixation du bu 18€ général ae par mois pour le logement. Toutelois les C0- | Brault. {Seine-Inférieurt | 
l'exercice 1939; 29 si ies dispositions de 1ar- L'{isations de sécurité sociale (assurances S0- | Mme Madeleine Braun | Mme Guérin (Rose), 
tice 14 (Sa), de la joi n° 48-1457 du 14 Sep- | ciales, accidents du travail et allocations fa- | Brillouet. Scine. 
tembre 194 porlant aménagement, dans 1e | miliales) forment un tout et aucune dispense | Cachin (Marcel). Guiguen. 
cadre du budget général pour l'exercice 1948, | ne peut être accordée pour lune desdites | Calas, Guilbert. 
des d Uons de l'exercice 1917, reconduiles à | cotisations. Cependant une exonération du Camphin. Guillon (Jean), Indre- 
l'exercice 1918, peuvent être opposées à l’ou- versement des cotisations patronales est pré- | Cance. et-Loire. 
verture de concours tendant à pourvoir des | vue par l'article 22 de l'ordonnante du 4 oC- | Capitant (René). Guyot (Raymond), 
emplois créés postérieurement à ce texte, | tobre 1943 pour les personnes vivant seules | Cartier (Marius), seine, 
notaminent par la loi de finances n° 48-1992 (ayant besoin de l'assistance d'une tierce Haute-Marne. Hamani Diori. 
du 31 d nbre 19:8 portant fixation du bud- personne) âgées de plus de soixante-dix ans | Casanova. Hamon (Marcel). 
ger général de l'exercice 1919; 3° dans quelle Let bénéficiant de certaines pensions ou allo- | Castellani. Mme Hertzog-Cachin, 
mesur" idministralion des finances, au ti- |'eations, L'employeur intéressé aurait inltérèl | Castera. Houphouet-Boigny. 
tre de Ja loi Gu 17 août 19%M$S tendant au re- | à exposer sa situation aux caisses primaires | Cayeux (Jean). Hugonnier. 
dressement économique et financier et du dé- | de sécurité sociale et d'allocations familiales | Cermolacce. Joinville (A!lfred- 
cret n° 49-743 du 7 juin 1919 pris en appca- | dont il dépend pour permellre à ces orga- | Césaire. Malieret). 
tion de ladite loi, peut demander ou imposer nismes de prendre une décision en loule | Chambeiron. Juge. 
Ja il sion d'emplois créés p une loi | connaissance de cause. Chambrun (de). Julian (Gaston), Hau- 


et notamment nar la loi de finances n° 48-1092 
du 31 décembre 1938 porlant fixation du bud 





get £ il de l'exercice 1919, (Question du 
45 n0 l 1949.) 

Réponse — 19 et 20 Réponse affirmative, 
la création d’un emploi par voie budgétair 
ne constiluant qu'une autorisation &@e dé- 
nense, due les ninistres *“ompétents ont toute 

\titude Ur n’uli iser q 1e dans «à inesure 
reconnue ind spensable. 39 En conséquence 
rien ne faisait obstacle à ce que les supnres- 

0 l'en is vacants déci exécu- 
tion du décret no 49-743 1913 par 
lécre ( conseil les m avis en 
conseil d'Etat pu'ssen! porler éventucllement 
qaur des e nplo s dot la création a été auto- 
risée par la loi de finances ôu 31 décembre 


1913, Les Gouvernements successifs, dans l'ef- 
fort qu'is poursuivent depuis plusieurs an- 
nées en vue d'oblenir, conformément à la 
voionlé formelle du Parlement, une réduction 
massive de l'effectif des fonclionnaires, se 
sont d'ailleurs toujours pré. C upés de répar- 








12327. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si un pharmacien esl lenu de cotiser 
pour l'assurance du risque vieillesse à la 
caisse des professions pharmaceutiques ou Si, 
par application du décret n° 48-1756 modifié 
par le décret du 17 septembre 1919, il à Ja 
facullé, pour la couverture de ce mème ris- 
que, de s'adresser à la caisse interprofession- 
nelle siègeant au chef-lieu d'arrondissement 
(Question du 23 novembre 1949.) 


Réponse. — En vertu de l'article 6 de la 
joi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une 
allocation de wicillesse pour les personnes 
non salariées, les professions libérales grou- 
pent, notamment, les personnes exerçant la 
srofession de pharmacien. IL s'ensuit qu’un 
pharmacien ne peut être affilié qu’à la « sec- 
tion professionnelle des pharmaciens », 14, 
square de Luynes, Paris (7). 


+6. 








Mme Charbonnel, tes-Alpes. 


Chausson. Kauffmann. 
Cherrier. Kir. a 
Citerne. Kkriegel-Valrimont, 


Mme Claeys. Krieger (Alfred). 
Clostermann. Kuchn (René). 
Cogniot. Lacaze (Henri). 
Costes (Alfred), Seine. ! Lalle 

Pierre Cot, "Lambert (Lucien), 


Coulibaly Ouezzin. j Bouches-du-Rhône 

Cristofol. Mme Lambert (Marie 

Croizat. Finistère, 

Mme Darras. Lamps. 

Dassonville. Lareppe. 

Denis (Alphonse), Lavergne. 
Haute-Vienne. Lecœur. 


Denis (André), Dor- | Lécrivain-Servoz. 


dogne. Legendre. 7 
Djemad. Mme Le Jeune (Hé 
Mme Douteau. lène (Côles-du-Nord)« 
Dreyfus-Schmidt., Lenormand. 


Duclos (Jacques), Lepervanche (de). 


Seine. Lespès. Ds À 
L'Iuillier (WaideCKe 
Liquard, 


Duclos (Jean), Scince- 
et-Oise. 
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RO 
sæelte. 
Livry-Le vel. 
Liante. 
oZ0TA Ye 


Ma ouin. 
Maillo heau, 
nt 


galbrant, 

\ nadou Konate. 

A! eau, 3 

Marty André). 

ason (Albert), 

_ Loire 

Maton, : € 

n s Mercier (Oise). 

\eunier (Pierre), 

” cote-d'Or. : 

Michaud Louis), 
Vendée 

uichaut (Victor), 





Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette, 

Raulin-Laboureur (de). 

Renard. 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet !Waldeck), 

Roclore, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute ‘Roger}, 
Ardèche. 

Ruife. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetlen. 

Thibault. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 


Tourne. 


Tourltaud, 

Tricart. 

Mme Vañlant-Cou- 
turier. 

Vedrines, 

Vendroux, 

Vergès, 

Mme VermecrsCch, 

Pierre Villon. 

Mile Weber, 

Woif. 

Zunino, 


Ont voté contre : 


S inférieure, 
\ 
Al . 
M 
A I 
M 
\ Fe 
Mo 
\ 
\! nd, 
\uSMeAUX. 
\ Nautré. 
À \edelec. 
Marcel), Aube. 
J 1. : vr: . 
P Gabriel), Finis- 
| Iilaire),. 
Péri. 
Yves), 
Albert), Seine. 
| 
] : 
il Poinso-Chapuis. 
MM. 
À il. 
Amiot (U (ave), 
À Pierre), 
À t 
Lt 
Î, 
ilat, 
\ an, 
| Raphaël}, 
lb et 
| 
zé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
IX (Jacques). 
| hin. 
| 
y d’Asson (de). 
3. 
Ï Iuier. 
Bévouin 
Aly Chérif, 
Be ennouf, 
Biné (Maurice). 
Bentaïeb. 
Ben Tounes. 
| er (André), 
I et. 
BesSae, 
| iud. 
l e7 
l ini. 
' + 
: Georges), 
Bir 
Biond 





Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgèes-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier-0'Cotlereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot, 
Büron 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier {Marcel), 
Drôme. 


Bonnefous. 


Caloire. 
Catrice. 

Cayol. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chauturd. 
Chaze 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens, 


Ille- 





Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 


Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
seine-ct-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 


Defos du Rau. 
Degoutle. 
Mine Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal, 


Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Denais (Joseph). 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinal. 
Dezarnaulds, 


Dhers. 
Diallo (Yacine),. 
Ml'e Dienesch, 


Dixmier. 

Dominion. 

Douala. 

bDoutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}. 

Miel Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
(Gironde), 

Duquesne, 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvet, 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 

Forcinai. 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 
Froment. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galv-Gasparou, 

Garavel. 

Garet. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 


Godin. 

Gor<e 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 


Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin 
Rnôûône. 

Guesdon. 

Guillant (André). 

Guilie. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitlon, 

Guyomard. 


(Maurice), 





Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

IHenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph - An - 
dré), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hulin-Desgrèes, 

ihuel. 

Jacquinaot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 


Jouve Géraud), 
Juglas, 
Jutes-Julien, Rhône. 
July. 


Labrosse, 
Lacoste, 


Lamarque-Cando, 


Lambert (Emile- 
Louis), boubs. 
Mile Lambiin. 


Lamine-Gucye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). ! 

Mme Lefebvre (Fran- | 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune Max 
somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat,. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel!, 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 


(Camille), 


» 


Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis), 


Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan 
line. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki, 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules) 

Moisan, 

Moilet 

Monin. 

Monjaret. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Morice, 


GUY). 





Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dome. 

Noguères, 

Olmi, 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Germaine Pey- 

roles. 
Peyli | 
Pflitmiin. 
Philip (André), 
Pierre-Grouès, 
Pineau. 
Pleven (René), 
Poimbæœuf. 
Poirot Maurice). 
Poulain. 
Pourlier. 
Mile Prevert. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie, 
Reil'e-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon 
Reynaud (Paul). 
Ricou c 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent, 
Rollin (Louis), 
oques, 
Roulon. 
Rousseau, 
Saïd Mohamed Cheikh. 


Basses- 





Sauder. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubaine. 
Boukadoum. 
{or Jat Mah iman, 


Derdour. 
Guissou (Henri). 
Henault, 

Khid 





Schaf. 

Schauffer {Charles}. 

Scherér (Marc). 

Schmidt (Robert), 
ilaute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
(Manche). 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Segelle. 

serre. 

Sesmaisons (de). 

siefridt. 

Sigrist. 

Siivandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo): 

Small, 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


(Maurice), 


Ile- 


“jerre), 


Thomas 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublance. 

Triboulet, 


Yruffaut, 

\ \la y. 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard, 

Viatlle. 

Villard. 


Viollette (Ma 1rice). 
Vuilaume., 
Wagner, 

Wasmer, 

Yvon. 


part au vote : 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mamba Sano. 
Mezerna. 

\ izi Boni. 

Oopa Pouvaana, 
Ouedraogo Mamadou, 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote*: 


MM, 
kabemananjara. 
Rasta. 


4 » * 
{ Raw 


|necs 


oahangy. 
de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Paul Bastid. 
Chevigné (de), 
Martine. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


blée nati male, 


sidait la séance. 


et M. Robert Prigent, 


Mont. 
Naecelen 
Pina y. 
Ribeyre (Paul). 


Marcel). 


part au vote : 


président de l'Assem- 
qui pré- 





Les nombres 


été de: 


Nombre des votants... 


annoncés en séance 


avaient 


€00 


mcm ssn 


Majorité absolue..s...ssssssesecssss JU 


Pour 
Contre ..…... 


Mais, après véi 
rectifiés conformément 
ci-dessus. 


l’adoption...somsese 200 


somtesms D10 


ification, ces nombres ont été 


à la liste de 





+6 +- 





a répduss 
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——— SSEMBLEE NATION 
DAS à AT IONALE dés & n VON 
SEANCE DU 14 DECEMBRE 1949 —_— 
SCRUTIN à Fouye 
Sur la disjonction de Ve nes Frédérie-Dupont ets Schneiter NA he 
ard Duprat aprés ce + N de Mi Ge rer (Maurice). à pe Schuman (Robert) mripene 
tions tendant à régie L Û des Lroposi- Ë oment. rh Mose , hibauit, 
ficiaires de Rs se À la situation des béné- Gabelle. RE (Daniel), Seine. A * Thiriet. 
ment faibles » (Monta h aux « CCOnomiqUue- Gaborit. tené Mayer, Constan- Nord n (Maurice), Thomas (Eug 
à 3.000 francs par a de l'allocation porté Gaillard. ous sorcil Thoral ugène), 
nes P pis ‘alle Maze à " 
Nom! ] { FEsubtès Mazier Senghor. rater (Jean-Louis) 
} t des votants ‘ a: L + 4 LL: = n& & ’ . 
Majoriti A Lg er ARTS 4 er lag wœ —" G'ere: Sjelridt (de). Toudane, 
RS LS CCE aret. ‘ernand). 70e de Triboulet, 
è : + ot S'eris ilet, 
} l'adoption... : . 371 Gau. Meck. S A ue Truffaut 
Co Gavini Meéhaignerie Silvandre j 
à . 19% Ces thréi i Mekki. Simonnet. Van 
L'Assemblée nationale a adopté Gazier. isque) Lo eg (de) et ke og 
js hl Murcie : Sisso Ra ée. 
ont Es a cree. (André-pran | San Da TE 
ernez. , Deux-Sè bye , 
nt voté pour : Gervolino Métayer. évres. | Solinhac, Viail (Emmanueh, 
MM , or ee Giacobhi. Jean Meunier, Indre- er ts Viil ri 
Abelin. + UXx Jean). Gorse elt-Loire. ’ Tai!lade Violieti 
Pr: )i ea s o 10! RTE 
Aku. labatins Gosset Michaud (Louis) Te:lgen (Henri), Vuil'aur (Maurice, 
Allonneau. “etre À Gouin (Félix) Vendée. . Gironde. Mis og 
Amiot (Octave) CI DT à Gourdon 4 Minjoz Teitgen (Pierre), Ille- | Was ri 
André (Pierre). ci Jean). Gozard (Gilles) Millerrand. et-Vilaine. + Mile We 
Antier. og Grimaud. r Moch (lules). Tomple. Yvon 3 wi 
Apithy. here 8 Guérin (Maurice) Moisan. 
Aragun (d”). Chastellair Rhône. à Mollet (Guy). O0 
Archidice. os — Guesdon. Monin. nt voté contre : 
Arnal. ee Guilbert. Doaisret MM | 
ASserTay, nhavalli Guille Monteil (André Airoldi. “ufour. 
Aubame, Chevalier . (Bleree}, Guillou (Louis), Fi Fee AHbat — Dumet (Jean-Loui 
Auban. Me tère , Finis- | Montel (Pierre) Laxioune Duprat Gérardi 
Aubry. ÉD Guissou ‘Henri) DORE. : Mlle Archimèd Mare Dupuy (Girond 
Audeguil. e 7 (Michel). Guxtion \ rare Arthaud E “no hs 
Augarde. Ce 1UVOrmard. Mouchet. E £ ét Mme Duvernoi 
Aujoulat, ie "Fe Guyon (Jcan - Ray- Mouseu. pret La Vigerie ‘d”). Fajon (Etienne) 
rte re 2 ou at-Mahaman. monä:, Gironde Moustier (de). Badie. | purei j 
Babet (Raphaël) Sr PR D Halbout | Moynet. ; Félix-Tehie 
taphaël). Coste-Floret ! 1 . NI Ballanger ‘Robert LA aya. 
&achelet. pe oret (Alfred), Hénault. Mutter (André). Seine-et-Oi ert, Ficvez. 
Bacon. pen ot cet Henneguelle. Nazi Boni. Barel Fe Mme François. 
Hadiou. H e loret (Paul), Horma Ould Babana Ninine Barthélém Mme Galicier. 
Barangé (Charles) Re mt | »— (André), Puy-de- Bartolini à ter ad 
Maine-et-Loire. | tresse de ussel Dôme. N à arcia 
narbier. Loire. F Jus ton. Hutin-Besgrèes. Noguères. k: 5 > vus (Denise), Gautier. 
Bardoux (Jacques) opel Eu: Orvoen. Er 54 rene 
Date. 4 Jacquinot. Ouedraogo Ma: onoist inestet. 
ide Daadier (Edouan), Jaquet Pantaloni. sne00s, sé 0 ÿ (Charles). Mme Ginollin. 
Bas. ES Jean-Moreau. ss. hé Giovént. 
Baudry d’Ass : Fou. Jeanmot. etit (Eugène-Clau- ins sirard. 
ces d’Asson (de). Pare, (Marcel) pont pus) gène-Clau DS Girardot. 
Cou ande . Juve (G oi ' - À. odi 
4er Defferre. po Main re et last ue tosnat 
1 iquie : . mIus . 4 TE + ? 
Pécl > sn Defos du Raw. Jules-Julien, Rhô Mme Gerrnain Bissot Goudoux. 
\ Ms De Juis , ne. Pe: aine Blanchet Goug 
Becquet F Jegrond. qe Y- exroles. Boce L 4 Be. 
Ben Aly Chérif Deixonne Kir Peytes onto Por Area, 
eh à hérif. Delachenal. Labrosse. Pfimlin. onte Florimond). Grenier (Fernand) 
nchennouf. Delal Laca? Phili Boulet ‘Paul Gres paré sp 
ge frotter sd ahoutre. acaze (Ile hilip (And il). sresa (Jacques). 
Béné Maurice) Delbc C nri). ” ndré). Bourbo , 
Bentaïel elbos (Yvon). Lacoste. Pierre-Grouès \ime Boi Mme 
Béranger (André) Delcos Lalle Pineau. + ad Boutard. Mme Guérin (Lucie) 
éerm 2h (André). er (Joseph). Lamarque-Cando Pleven (René). un ss . Seine-Inférieure. | 
hé eme à _ (André), Dor- ne dec tite: Dee ne \udeteine R ge" psg (Rose), 
Jasese 1ogne oubs. »| Poirot (Mauri “me \Mac:eine Braun. SUITE 
Bélolaud Depreux (Edouard) Mile Lamblin. Pou:ain 7” Dette le ins 
a a ud. Deshors. , Lamine-Gueve. Mlle Prevert. Tr (Marcel). Guillon (Jean), Indre- 
Rianchini Desjardins. Laniel (Joseph) Prigent (Robert) mes Ë el-Loire. 
Richet” Dove re (Pierre-Oüvier). | pond Cie — Lo ci 
DUC de cvemy. aribi Ie): } Prigent (Tang enr he ce 
QUE (Georges). Lost Laurelli. Finistère. guy), nr (Marius), Eee Diori 
Bin | ue org pq Laurens (Camille) Queuille. c: Jaule-Marne, Esmen (Marcel). 
Lu pre Cantal. ! QOuiliré. D ps Hertzug-Cachin 
né Les Diallo (Yacine). Laurent (Augustin) Rabier. Cer era POUpROR ONIQT 
a 2 va ie Dienesch. Nord. ? , Rarnadier. Le ne gp ugonnier. 
E ne à “enr arà Le Bail. Ramarony. À ere lugnes (Emile), 
l et naa. 7 Jomin jon. Lecourt Ramonet. gs ‘an-Delmas, Alpes-Maritimes. 
douard Bonnefous. Douala. Le Coutalle Ravymond-Laur Chambeiron. Hugues (Joseph- 
: nnet: Doutrellot. Frontal à Reeb aurent. Chambrun (de), André), Seine. 
OrTa Draveny. Mine Lelbv 8). Regaudie. Mine Charbonne!l Joinville (A!fred - Mal- 
Bouhey (Jean). Duforest. cine) Sel re (Fran- | Reille-Soult Chausson. ï leret). 
Bour. Lumas (Joseph cine}, Seine. Rencur ; Cherrier Juge. 
Boure ; Di (Joseph). Lefèvre-Pontalis nen urel. Chevallie Juli 9 
ouret Henri). A ipraz (Joannès). Lejeune (Max), So Tony Révillon \evallier (Jacques) lan, (Gaston), fau: 
Bourgès-Maunour Mlle Dupuis (José Mme Max), Somme | Reynaud ( j A-ger. DE Pic 
: y. Goi sé), me Lempereur “À (Paul) Cite Kriegel-Valri 
Xavier Bouvier, Seine # Dee ve : Alcon. . Gierne. L gel-Valrimont. 
Ille-et-Vilaine. Dupuy (Marceau), Lescorat. Riga! (Eugène Mme Ulaeys. ambert (Lucien), 
Bou vier - O'Cottereati * Gironde. Letourneau Seine. , Le ge M ar 
Mayenne. ’ uquesne. os c Rinc. zostes (Alfred : Mme Lam vert (Marie 
Bouxom. era es (André). ee Pierre Cot. ), Seine. À pps . 
Bru set Max). et à ss Loustau. Rollin (Louis) zou tiba!y Ouezzin. pré 
Bruvyneel ain. L orvel Roques . Cristofol. areppe. 
Bur!ot. Errecart, Lucas Roulon. Croizat Lavergne. 
Buron. Evrard. Charles Lu Rousseau. Mme Darras. Arts 
Cadi (Abdelkader) Fabre. r Mabrut + Saïd Mohamed Cheik} Dassonville. gi Le Jeune (Hé'ène), 
Caillavet. . Fagon (Yves). + nn Saravane Fe IKh, David ‘Jean-Paul :ôtes-u-Nord. 
Capdeville, laraud Mallez - Sauder. | er. Seine-et-Oise, F- Lenormand. 
Caron ne ra (Philippe) Mamba Sano Schaîl pegoutte RS DS (oo) 
Cartier (Gilbert), Foure (Ed Marcellin. Schauffler (Charles) m "+, "3 Lette, grec 
Soine-et-Oise ‘aure (Edgar). Marc-S PL Scherer {Marc r Haute-Vienne pe ; 
sie . Fauvel Marc-Sangnier. e Marc). Die . Llante 
cou: Marcel), Félix Marie (André). d er \ (Robert), ee Done rhin À 
ratio Finet. re: paper Schmitt «Albert Dreyfus-Schmidt Maillocheau. 
Catrice Fenlupt-Esperaber, reve EN tbe Les" rat Mamadou Konate. 
| Forcinal. - Martir (Louis). Schmitt (Ren Seine bis Manceau. 
Martineau Manche ené), Duclos (Jean), Seine ml (André). 
x. et-Oise. RSS: arme (Albert), 
Loire. 
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Masson Jean}, Haute- 


Marne. 


uondès-France. 

NO Mercier (Oise). 
(Pierre), 

nte-d'Or. 

michaut (Vietor}, 

” geine-Inférieure. 


ra d 
Moro-U ifferri (de). 
Mouton. 


NUS ux. 

wme Nautré. 

\me Nedeiec. 

Nnël (Marcel), Aube. 


Om! 
111 


painaud. RE 
paul (Gabriel), Finis- 


on (Hilaire). 
ime Péri 

ron (Yves). 
xlit (Albert), Seine. 


rrard, 
" madère. 


rtale 
{ irtalel. 
t 





Î 
| 
P 
I 
P 
? 


rat 
rat 


i 
el 
1YeL. 


Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coulu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Mile Bosquier. 
Boukadourmn, 
Capitant (René}. 
Castellank, 
Chevalier (Fernand), 


A'ger. 
Chevallier (Louis}, 





Indre. 
Clostermann. 
Lo! int 
Derdour 
Duss auix. 
Furaud 
Guillant (André). 
Kauffmann. 
Khider 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 
Palewski. 
Pourtier. 


| Rawin-Laboureur (de). 


Serre. 
Terrenoire.. 
Theetten 
Vendroux. 
Viard. 
Woiff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
113. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Paul Bastid. 
gné (de). 


Martine. 


Mont. 

Naegelen (Marcel). 
Pinay. 

Ribeyre (Paul), 


N'ont pas pris part au vote: 


Edouard Herriot, 
ilionale, et 
t la séance. 


Mrae 


président de l'Assem- 
Poinso-Chapuis, qui 


ee 


ombre S 


mi 
Hi 


jorité absolue... 


annonc 


ibre des votanis....... 


) 
ÉD RUE ER 


és en séance avaient 


Pour l'adoption. .....essss dx 


Contre 


, après vérification, ces nombres ont été 


conforn ‘ment 
18. 


à la-liste de scrutin 





à @ 
» 4 4 « 





SCRUTIN (N° 


1959) 


Sur la disjonction de l'amendement de Mile 
Archimède après l'article T des propositions 


tendant à 
liciaires de 
ment faibles » 


régler La ) 
l'allocation aux « économique- 
(Allocation de 16000 francs 


situation des béné- 


par mois aux bénéficiaires de l'article 15 de 
la loi du 22 août 1916). 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


ser esersee ne 246 


Pour l'adoption... …..... 300 


Contre 


sssécosses 191 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Amiot (Ociave), 
André (Pierre). 
Antier, 

Apithy. 

Aragon (d’}). 

Asseray. 

Aubame, 

Augarde. 

Aujoulat. 

gumeran, 
zachellet. 

Bacon, 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d’Asson 

Baylet. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aiy Chérif. 

Benchennouf, 

Béné (Maurice). 
>entaïeb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault 

Billères, 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mile Bosquier. 

Rour. 

souret (Henri). 

Bourgès Maunoury. 

Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 

Bouvier O’Cottereau. 

Mayenne. 
Bouxom. 

Brusset (Max), 
Bruvneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

‘aron. 

artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
atoire. 
atrice. 
‘ayeux 
‘ayol. 
“haban-Delmas. 
:hamant. 
:harpentier. 
‘harpin. 
‘hassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Cheval'er 


(de). 


(Georges). 


(Jean). 


Fernand) 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevaltier (Louis) 
Indre 





Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens,. 


Clemenceau (Michel). 


Colin. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudr#y. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 


Seine-et-0ise, 


Defos du Rau, 
Degoutle. 
Delachenal. 


Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès}, 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe}. 

Farinez. 

Faure 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Haborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 


(Edgar). 


Garet. 

Uau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Geoffre (de). 


Giacobbi. 
Godin. 
Got se, 


Gosset. 


| Grimaud. 
| Guérin 


(Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant 


(André). 





Guillou (Louis), Finis- 
ière. 

Guissou (Henri}. 

Guyomard, 

Ialbout. 

Henault. 

Hugues (Ermi'e), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
Audré), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jcanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph), 
Laribi. 

LaureHi. 

Laurens (Camille}, 
Cantal, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fram 
cine), Scine. 

Lefèvre-Pontalis. 
Lejeune (Max),Somrme. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 
Letourneau. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (Anüré). 
Marin (Louis). 
Maroseli. 

Martel (Louis). 
Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne). 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier (Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis;. 
Vendée. 

Mitterrand. 


Moch (Jules), 
Moisan. 

Monin. 
Monjaret. 
Monteil (André), 


Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 


Morice, 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu 

Moust [e. di ). 
Movnet. 


Mutter (André). 
Nazi Boni, 


Noël (André), Puy-de 

Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou, 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pe; Lek. 

Pthmiin. 

Pierre-Grouès. 

Pincau. 

’leven (René). 

Poimbœuf. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord. 

Queuille, 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reille Soutt. 
tencurel. 

Tony Révillom. 

Reynaud (Paul}, 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Roclore. 

Rollin (Lowis}, 

Roques. 

Roulen. 

Rousseau. 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. | 

Schauffler (Charles}, 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt Albert), Bag 
Rhin 

Schneiter, 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de}. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Ssmail. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Hé 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 


Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de). 
Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Verneyras, 

Viard. 

Viatte. 


Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber. 
Yvon. 





Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Alhot 


Mlle Archimède, 
Arthaud 
Astier de LaVigerie 


Babe Ra} hai }, 
Ball inger Rob rl}, 

Sseine-et-Oise, 
Barel 


| Barth lémy. 
| Bartolini 

Mme Bastide Denis } 
| Loire. 
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Benoist (Charles). Giovoni. Patinaud. __. yRoucaute (Roger), Loustau. Poulain. 

3er£er, Girard. Paul (Gabriel), Finis- Ardèche. Charles Lussy. FD (Tanguy) 
Besset. Girardot, tère, Ruffe. Mabrut. nistère, , 
Billat. Gosnat. Paumier. Mile Rumeau. 1 Malbrant. Rabier. 

Biloux. Goudoux. Perdon (lilaire). Said Mohamed Cheikh. | Maurellet. Ramadier. 
Biscarlet. Gouge. Mme Péri. Savard. « | Mayer (Daniel), Seine. Raulin-Laboureur (4e) 
Bissol. Greffier. Péron (Yves). Mme Schell, Mazier. Reeb. 
Blanchet. Grenier (Fernand). Petit (Albert), Seine. | Servin. Mazuez (Pierre- Regaudie. 
Boccagny. Gresa (Jacques). Peyrat. Signor. : Fernand). Ricou. 

Bonte (Florimond). Gros, Pierrard. Mme Sportisse. Métayer. Rincent. 

Boulet (Paul). Mme Guérin (Lucie), | Pirot. Thamier, : Mezerna. Schmitt (René), 
Bourbon. Seine-Inférieure. ” | Boumadère. Thorez (Maurice). Michelet. Manche. 

Mine Bouiard. Mme Guérin (Rose) Pourtalet, Thuillier. nl A 4 Silvandre, 
Boutavant. Seine. : Pouvel Tillon (Charles). Mollet (Guy). Sion, Rs. 0 
Brault Guiguer Pronteau Touchard. Mondon. Sissoko (Fily-Dabc), 
Mmé Madeleine Braun. Cu lon (ant tisdrd Del . Toujas. Ninine. Terrenoire, 
Brillouet. Pt TT TN lourne. Nisse. Theetten. 

Cachin (Marcel). DR. R: : FF ut Tourtaud. Noguères. Vée. 

Cadi (Abdelkader). Guyot (Raymond), see Trieart. Oopa Pouvanaa. Vendroux. 

Calas Seine, mg < LS Mme Vaillant- Palewski. Wagner, 
Camphin. Hamani  Diori. Mme Reyraud. Couturier, Philip (André). Woiff. 

Cance p ge Ce, er (Albert), Loiret. he sing Poirot (Maurice). 

Ve * arit1s\ me llerlzi g-Cachin. Ar ’edrines. 

en es qu Horma Ould Babana Mine Roca. 'ergès. 


Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermo!acce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Citerne. 
Mme Claeys. 


Cogniot,. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofoes. 

Croizalt. 

Dama:. 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Atphonse) 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 


Duclos (Jacques), 
veine, 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise, 

Dufour. 

Dbumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. | 

Dutard 

Mme Duvernois. 


Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya, 
Ficvez. 

Mme Francois, 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia, 
Gautier. 
Genest. 
Gervolino. 
Ginestet. 


Mme Ginollin, 


| Masson 





lou] hôuet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred- 


Mallerel). 
Juge. 
Julian (Gaston), Hau- 


tes Al S, 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie, 

Finistère. 

Lamps. 

Lareppe, 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune{Hélène) 

Côtes-du-Nord. 
Léenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marly (André). 

(Albert), 
Loire. 

Maton. 


André Mercier, Oise. 


| Meunier (Pierre), 


Côte d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel, 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 





Rochet (Waldeck}). 

Rosenbiatt. 

Roucaute 
Gard. 


(Gabriel), 


N'ont pas pris 


MM ) 
Allonneau, 
Anxionnaz. 
Archidice. 

Arral. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Badiou 

Baurens, 

Bayrou. 

Bèche. 

Bianchini. 

Binot. 

Borra, 

Bouhey (Jean). 

Boukadoum. 

Capdeville. 

Capilant (René). 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casteilani. 

Cerclier. 

Charlot 

Chaze. 

Clostermann. 

Coffin. 

Cordonnier. 

Dagain, 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Depreux (Edouard). 
Derdour, 

Desson 

Diallo (Yacine). 
Doutrellot, 
Draveny. 


(Jean). 








Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon, 
Zunino, 


part au vote: 


Durroux. 

Dusscauix, 

Evrard, 

Faraud. 

Froment, 

Furaud, 

Gazier. 

Gerncez. 

Goùin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesdon, 

Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 
Henneguelle. 

IHu:sel, 


Jaquet. 

Jouve (Géraud). 
Kauffmann. 
Khider, 

Krivger (Alfred). 
Kuchn (René). 
Lamarque-Cando. 
Lamine Debaghine. 


Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Legendre. 

Mme Lempereur. 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry Level, 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Rasela. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Baslid. 
Chevigné (de), 
Martine. 


N'ont pas pris part au voie: 


M. Edouard Herriot, président de l'Asseme 
blée nationale, et Mme Poinso-Chapuis, qui 


présidait la séance. 





Les 
été de: 


Nombre des volants...........ses 499 
Majorité absolue........scoseossse 


Pour l'adoplion........... 


Contre 





nombres annonèés en séance 


ss... 


Ravoahangy, 
Recy (de). 


Mont. 

Neagelen (Marcel) 
Pinay. 

Ribeyre (Paul), 


avaient 





218 
301 
191 


rss... 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru 


tin ci-dessus. 





Rectification 


au compte rendu in extenso 
de là 1re séance du 6 décembre 1949. 


(Journal officiel du 7 décembre 1949.) 


Dans le scrutin (n° 1981) sur la prise en con- 
sidération du contre-projet de M. Delahou- 
tre sur le projet relatif au statut de la so- 
sciété des automobiles Berliet: 


MM. 
« s'étant 


Michelet, 
abstenus 


Terrenaire, 
volontairement », déclarent 


portés comme 


avoir voulu voler « pour ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 





